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AIW – ArchivImage Writer
schreibt digitale Daten als analoge Informationen auf Mikrofilm.

• �schreibt 16/35mm Mikrofilme (Rollfilme)
• �wahlweise Hoch- / Querformat durch �
einfaches Drehen des Kamerakopfes

• �s/w, Graustufen und Farbe
• �Einzel-, Doppel- oder Vierfachbild pro Frame
• �Annotationen, Indexierung, �
Zähler per Software definierbar.

• �unterstützt über 100 Fileformate
• �10MP Graustufen-TFT (A2) oder
• �6MP Farb-TFT (A2)
• �Bewährte Technologie für die Langzeitarchivierung
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Annkristin Schlichte/Frédéric Sardet

«Privatarchive» – hinter diesem Begriff verbergen sich zahlreiche unterschiedli-
che Institutionen: vom grossen und komplexen Archiv eines globalen Unterneh-
mens mit verschiedenen Standorten bis zum überschaubaren Archiv eines ein-
zelnen Privatmanns. Auch Partei- und Verbandsarchive, Presse-, Rundfunk- und 
Filmarchive, Literatur- und Wissenschaftsarchive oder Kirchenarchive gehören 
dazu – wieweit man den Begriff fassen will, ist letztlich Definitionssache. 

In der archivfachlichen Literatur ist darum eher eine Klassifizierung der Archi-
ve nach Trägern üblich als der Gebrauch des Begriffs «Privatarchiv». Nicht zwingend 
bildet ausserdem jedes «Privatarchiv» eine eigene Institution, auch öffentliche Ar-
chive verwahren «Privatarchive» – denken wir nur an die zahlreichen Nachlässe, 
die in den Staatsarchiven (aber auch in Bibliotheken) aufbewahrt werden. 

Daneben gibt es in der Schweiz mehrere Institutionen, die sich der Sammlung 
eines bestimmten Typs von Privatarchiven widmen: z.B. das Archiv für Zeitge-
schichte der ETH Zürich, das Schweizerische Wirtschaftsarchiv, das Schweizeri-
sche Literaturarchiv oder die Archives de la vie privée. Im VSA beschäftigen sich 
zwei Arbeitsgruppen mit «Privatarchiven»: die AG Archive der privaten Wirtschaft 
und die AG Geistliche Archive. Die vielfältigen Initiativen dieser Arbeitsgruppen 
könnten durchaus den Inhalt eines eigenen Themenhefts bilden.

Das vorliegende Heft widmet sich dem weiten Thema der «Privatarchive»,  ohne 
den Begriff einzugrenzen. Neben Beiträgen, die sich dem Thema von eher theoreti-
scher Seite nähern, stehen Berichte aus ganz unterschiedlichen Institutionen und 
über zwei Projekte, die sich der Sammlung und Edition von Privatdokumenten bzw. 
der Schaffung von Filmporträts widmen. Ausserdem stellen wir Ihnen einige neue 
Masterarbeiten vor, die sich mit dem Thema «Privatarchive» auseinandersetzen.

Archives privées – derrière ce terme se cachent des institutions bien différentes, 
allant du grand centre d’archives d’une multinationale forte de multiples filiales 
aux archives ne touchant qu’une seule personne. A cela s’ajoutent les archives des 
partis politiques, des associations, de la presse, de la radio et du film, de la litté-
rature et de la science, ou des églises. Tout est affaire de définition en somme, 
pour saisir ce concept. 

Il faut noter que la littérature professionnelle privilégie une classification des 
archives en fonction des producteurs et retient peu l’usage habituel du terme 
«archives privées». En outre, les «archives privées» ne sont pas toujours consti-
tuées au sein d’une institution spécifique. Les archives publiques conservent aus-
si des «archives privées» – il suffit de penser aux nombreux fonds conservés par 
les archives d’Etat (ou les bibliothèques). 

Par ailleurs, en Suisse, plusieurs institutions se consacrent à la collecte de 
certains types d’archives privées: on pense par exemple aux Archives d’histoire 
contemporaine de l’Ecole polytechnique fédérale de Zurich, aux Archives écono-
miques suisses, aux Archives littéraires suisses ou aux Archives de la Vie Privée. 
Au sein de l’Association des archivistes suisses, deux groupes de travail sont direc-
tement concernés par les archives privées: le groupe «archives des entreprises 
privées» et le groupe des «archives ecclésiastiques». Les nombreuses initiatives de 
ces groupes pourraient constituer à elles seules le contenu d’un dossier de la revue.

Ce numéro quant à lui est consacré à la question générale des archives privées, 
sans qu’on ait cherché à circonscrire le sens du terme. A côté de contributions ab-
ordant le sujet d’un point de vue théorique, on pourra lire des textes présentant des 
institutions très différentes et deux projets: un consacré à la collecte et l’édition de 
documents privés, l’autre dédié à la production de portraits filmés. Enfin sont pré-
sentés de nouveaux travaux de maîtrise qui traitent du thème des archives privées.

Editorial
Privatarchive – Archives privées
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Archives privées: la charge de la collecte revue en 
fonction de la Déclaration universelle sur les archives

Claude Roberto, Archives provinciales 
de l’Alberta, Canada

Développée par un groupe de travail à 
partir de la Déclaration québécoise sur 
les archives (2006) au sein du Conseil 
international des archives, la Déclara-
tion universelle sur les archives (DUA) a 
été adoptée à Paris le 10 novembre 2011, 
au cours de la 36e session plénière de 
l’UNESCO. La DUA montre l’importance 
des archives dans la société moderne et 
favorise la compréhension des archives 
par le public et les décideurs. Elle touche 
les archives privées et publiques. L’appui 
de l’UNESCO est une reconnaissance 
internationale puisque l’organisme re-
groupe 195 pays membres.

La DUA recommande: 
–	la reconnaissance du caractère unique 

des archives, à la fois témoignage 
authentique des activités et reflet de 
l’évolution des sociétés, et le caractère 
essentiel des archives; 

–	la reconnaissance de la diversité des 
archives, permettant de documenter 
l’ensemble des domaines de l’activité 
humaine, et la multiplicité des sup­
ports sur lesquels les archives sont 
créées et conservées, que ce soit le 
papier, le numérique, l’audiovisuel 
ou tout autre type;

–	la reconnaissance du rôle des archi­
vistes et de la responsabilité de tous, 
citoyens et archivistes, dans la gestion 
des archives. 

Dans le contexte canadien, les archives 
privées sont celles qui ne sont pas in­
cluses dans les fonds d’archives pu­
bliques, mais que ces institutions 
peuvent avoir acquises. Les archives 
privées comprennent les archives cou­
rantes, intermédiaires et historiques 
produites par les individus, les familles, 
les associations, les communautés reli­
gieuses et les entreprises privées. Elles 

sont nécessaires pour comprendre les 
individus, la société, l’identité indivi­
duelle et collective les ayant créées.

Les recommandations de la DUA:  
un défi
Les principes de la DUA présentent des 
défis pour la collecte des archives pri­
vées. Le caractère unique, essentiel et 
diversifié des archives se retrouve, en 
pratique, dans les thèmes sur lesquels 
est basée la collecte des documents 
privés ayant une valeur à long terme. La 
sélection de ces archives a lieu dans 
l’immédiat et est irréversible; cette éva­
luation du matériel ayant une valeur à 
long terme se fait donc pour les pro­
chaines générations de chercheurs en 
fonction du travail des archivistes dé­
cidant maintenant ce qu’il faut garder. 

Au niveau de la collecte des ar­
chives, la DUA établit des buts, tels que 
la protection des droits des citoyens, la 
constitution de la mémoire individuelle 
et collective, la compréhension du pas­
sé, la documentation du présent et la 
préparation de l’avenir. La sélection des 
documents rattachée à ces domaines 
est recommandée par la DUA, mais 
non définie précisément, afin de favo­
riser une collecte maximale de matériel 
à l’échelle de la planète. Cette absence 
de critères peut rendre la sélection plus 
difficile en pratique. Les archivistes 
restent libres de définir et d’appliquer 
des méthodes de sélection en fonction 
des procédures de leurs institutions. Ils 
décident s’ils veulent privilégier cer­
tains thèmes dans leurs acquisitions ou 
préserver des échantillons de la société 
actuelle et historique, le plus souvent 
en accord avec le mandat de leur insti­
tution. Par contre, les initiatives par­
ticulières et les critères de sélection des 
archivistes interprétant le mandat de 
leur institution, ainsi que le montant 
des ressources financières, jouent aus­
si un rôle dans la collecte des archives 

privées. Celles-ci, même si elles ont été 
données à des centres d’archives pu­
bliques, s’accumulent souvent selon le 
choix des archivistes. De plus, dans des 
périodes de restrictions financières, les 
archives privées peuvent être consi­
dérées par les institutions les ayant ac­
quises comme un luxe ou un fardeau 
financier, à moins de générer des re­
venus via leur utilisation et reproduc­
tion. 

La DUA insiste sur la protection des 
droits des citoyens et la constitution de 
la mémoire individuelle et collective. 
Ces principes de la DUA sont particu­
lièrement nécessaires dans les régions, 
nombreuses sur la planète, où sévissent 
des guerres, de l’oppression et des pro­
blèmes politiques. Dans ces zones, les 
archivistes risquent d’être fortement 
influencés, dans leur collecte d’archives 
privées, par le pouvoir politique en 
place et par les normes de la société 
dans laquelle ils évoluent; ceci les oblige 
à une collecte qui appuiera délibéré­
ment les oppresseurs plutôt que les 
opprimés. Ce type de collecte d’archives 
se fait alors pour la mémoire collective 
et non pas la mémoire individuelle qui 
est celle des opprimés, supprimée par 
le pouvoir en place. Cette collecte d’ar­
chives collectives est alors entièrement 
biaisée, ce à quoi s’oppose ouvertement 
la DUA qui mentionne la mémoire in­
dividuelle comme étant aussi impor­
tante que la mémoire collective.

Choix des thèmes et gestion  
des supports
Quels sont les thèmes à établir pour 
documenter objectivement, à travers la 
collecte, la mémoire individuelle et col­
lective? Il n’existe pas de réponse abso­
lue, mais pour documenter l’identité 
d’une société, des archives relevant de 
certains thèmes sont à privilégier: la 
langue utilisée, l’économie, l’agricul­
ture, l’industrie, le transport, la vie po­

I. � Theoretische Überlegungen / Approches théoriques
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litique, les croyances religieuses, les 
activités intellectuelles, les arts et loi­
sirs, les soins de santé, la condition fé­
minine et la jeunesse, les moyens de 
communication. 

La multiplicité des supports constitu­
tive des fonds d’archives privées, re­
commandée par la DUA, représente 
des défis au niveau de l’acquisition, de 
la préservation, de la gestion et de la 
diffusion du matériel audiovisuel et 
numérique. Il faut repérer le matériel 
archivistique privé avant sa détériora­
tion, ceci est encore plus vrai pour les 
documents audiovisuels et numériques 
que pour les archives textuelles un peu 
plus faciles à restaurer. 

Il faut relever que les archives nu­
mériques privées restent encore mal 
représentées dans les services d’ar­
chives, à cause des difficultés associées 
à leur traitement, lisibilité et intelligi­
bilité poussant souvent le personnel à 
ne pas les acquérir, à moins d’avoir les 
moyens de bien les gérer, ou bien par­
fois à les acquérir sans les traiter, ou 
même à imprimer le contenu et jeter le 
support numérique. 

La gestion des divers supports demande 
aux archivistes et aux usagers de chan­
ger la façon de travailler, d’utiliser des 
programmes et des équipements tech­
niques, toutes choses qui bloquent 
l’accès direct à l’information. Cette ges­
tion exige des connaissances spéci­
fiques, par exemple pour rendre les 
documents audiovisuels plus faciles 
d’accès avec l’utilisation du numérique. 
La description détaillée du contenu, 
nécessaire pour l’accès aux documents 
audiovisuels et numériques mais moins 
nécessaire pour les documents impri­
més faciles à feuilleter, demande beau­
coup de temps et d’équipements par 
rapport aux outils de recherche dévelop­

pés pour les documents textuels. De 
plus, à cause de la technologie de pro­
duction et de visionnement évoluant 
continuellement et très rapidement, du 
besoin de maintenir un programme 
pour consulter les documents audiovi­
suels et numériques, et des conditions 
de préservation associées à ce matériel, 
il faut avoir accès à un financement 
stable et généreux pour avoir la main 
d’œuvre nécessaire à la gestion de ces 
documents et pour assurer la préserva­
tion de ce type d’archives privées. Pour 
ne citer que quelques exemples, rappe­
lons qu’il faut conserver ce matériel à 
des températures très basses, voire ge­
ler les films et les vidéos, et évidem­
ment à intervalles réguliers, copier le 
matériel numérique pour le transférer 
de systèmes tombés en désuétude sou­
vent après 10 ans. A noter qu’il faut 
aussi prévoir un équipement pour la 
consultation par les chercheurs, le plus 
souvent des professionnels qui, sans 
description détaillée et sans index, ne 
pourront accéder au contenu des ar­
chives privées audiovisuelles et numé­
riques. 

Ressources humaines et financement
Lors de la collecte des documents, les 
archivistes doivent aussi s’assurer 
d’avoir les ressources humaines et fi­
nancières pour gérer, préserver en at­
tente d’une réutilisation et rendre ac­
cessibles ces documents. Idéalement, 
l’obsolescence des supports numé­
riques et le besoin d’un espace de stock-
age suffisant ne devraient jamais être 
un critère de sélection au moment de 
la  collecte; le numérique devrait au 
contraire être vu comme un moyen faci­
litant la diffusion et la consultation. En 
ce sens, la DUA comprenant les défis 
représentés par l’audiovisuel et le nu­
mérique a raison de protéger ce maté­
riel et d’en encourager la collecte. La 

DUA, basée sur des principes démocra­
tiques, en insistant sur les différents 
supports, protège aussi l’histoire orale 
des peuples n’utilisant pas le papier 
pour transmettre leur mémoire. 

Quant à la responsabilité de tous re­
commandée par la DUA, elle est en 
partie la conséquence des activités des 
archivistes, travaillant avec les créa­
teurs privés pour les rendre conscients 
de la valeur sociale à long terme de leurs 
archives afin de mettre en valeur ces 
archives. Les liens avec les créateurs et 
la prise de conscience des créateurs 
doivent inciter les producteurs de fonds 
privés à conserver proprement leurs 
archives, à la maison ou sur leur lieu de 
travail, et à donner par la suite ces fonds 
aux centres d’archives. 

La perte des archives privées est 
toujours un risque très réel puisque 
souvent aucune institution stable et 
aucune législation ne les protège vrai­
ment. A la différence des archives 
publiques, les archives privées, en gé­
néral sans calendrier de conservation, 
risquent plus facilement de disparaître 
au cours d’un nettoyage ou d’un chan­
gement de domicile, d’être irréversible­
ment endommagées dans un garage, 
une cave ou un grenier, ou d’être ré­
duites au contenu d’un coffre-fort ou 
d’un album.

L’importance du réseautage
Le réseautage et les relations humaines 
avec les créateurs privés sont essentiels: 
on fait souvent la collecte des archives 
privées petit à petit, au fur et à mesure 
que les archivistes font connaissance 
avec les membres de la famille ou de la 
communauté. L’archiviste doit être ap­
précié par le donateur avant d’acquérir 
son matériel. Dans le cas contraire, si 
un fonds est donné d’un seul coup, cette 
donation est en général le résultat d’une 
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suite de contacts prolongés et de négo­
ciations entre les archivistes et les créa­
teurs/donateurs. Les fonds d’archives 
privées peuvent aussi sortir de la région 
où ils ont été créés, d’où l’importance 
pour les archivistes d’être vigilants si 
des services d’archives locaux sont plus 
appropriés pour acquérir ces archives. 
A cela s’ajoute la difficulté que le ré­
seautage et les relations avec les dona­
teurs privés, essentiels pour réussir un 
programme de collecte dans le privé, ne 
font pas partie de la formation des 
archivistes ni de la théorie archivis­
tique; par conséquent ces compétences 
doivent souvent être acquises sur le lieu 
de travail. 

Du point de vue pratique, le réseautage 
avec les donateurs potentiels peut débu­
ter à l’aide d’entrevues à la radio et à la 
télévision pour sensibiliser le public sur 
l’importance des archives privées, à 
l’aide de programmes scolaires utili­
sant les archives, de conférences pu­
bliques, de contacts avec les décideurs, 
les politiciens et les sociétés généalo­
giques et historiques, ainsi qu’à l’aide 
de visites privées chez les donateurs. 
Certains anniversaires d’événements 
ou la Journée internationale des ar­
chives, le 9 juin, peuvent aussi être uti­

lisés pour promouvoir les archives et 
communiquer avec les donateurs po­
tentiels d’archives privées.

Avant la donation ou au moment de 
la donation, les créateurs privés peuvent 
travailler avec les archivistes, en met­
tant de l’ordre dans leurs documents, 
en fonction des besoins des archivistes, 
en fournissant des renseignements sur 
les documents et en transférant à l’ins­
titution d’archives, les droits de pro­
priété physique et intellectuelle sans 
établir de restrictions déraisonnables. 
Ainsi, la collecte et les autres activités 
de mise en valeur des archives privées 
deviennent la responsabilité de tous 
comme le recommande la DUA.

Les archivistes du groupe de travail 
ayant développé la DUA ont fait rentrer 
dans le contenu de la déclaration des 
éléments qui leur étaient familiers et 
qu’ils jugeaient importants pour sensi­
biliser le public à la cause des archives. 
La DUA est le premier document à 
l’échelle de la planète pouvant servir de 
guide dans la collecte des archives. Elle 
s’adresse à toutes les cultures et a été 
traduite, jusqu’à maintenant, dans près 
de 30 langues pour favoriser une au­
dience universelle.

Contact: claude.roberto@gov.ab.ca

L’archive privée: au cœur des pratiques sociales  
et culturelles

Danièle Tosato-Rigo, professeur 
associée, Université de Lausanne

Cette contribution esquisse l’apport des 
écrits du for privé à l’analyse historique, 
en renvoyant à quelques recherches 
menées récemment en Suisse, relatives 
à la période moderne. Elle souligne l’ac-
cès irremplaçable aux pratiques sociales 
et culturelles qu’offre l’archive privée, de 
même que l’indispensable contrepoids 
qu’elle fournit aux documents théo-
riques, officiels et normatifs. Sont égale-
ment évoqués des projets d’inventaires 
informatisés en cours, facilitant le repé-
rage de documents qui demeurent d’ac-
cès difficile.

L’archive privée: au cœur des pratiques 
sociales et culturelles
L’archive privée constitue une mine 
d’or pour les historiens. Les correspon­
dances, journaux personnels, livres de 
raison ou de comptes, mémoires et 
autobiographies qu’on y trouve offrent 
en effet un accès irremplaçable aux pra­
tiques sociales et culturelles des indivi­
dus et des collectivités, dans des espaces 
et des périodes donnés. Pour l’époque 
dite moderne, entre le XVIe et le début 
du XIXe siècle, qui nous intéresse ici 
tout particulièrement, ils évoquent aus­
si ce qu’aucune interview – en direct ou 
enregistrée – ni aucune séquence fil­
mée ne peut plus venir éclairer.

Dans son ouvrage intitulé «Pour une 
histoire de la vie ordinaire dans le pays 
de Neuchâtel sous l’Ancien Régime: 
plaidoyer pour une histoire des menta­
lités à partir des écrits personnels» 
(1994), Jean-Pierre Jelmini a parmi les 
premiers en Suisse mis en avant la ri­
chesse des écrits du for privé pour 
l’étude de la vie quotidienne et celle des 
représentations. Le conservateur du 
Musée d’art et d’histoire de la ville a 
étayé sa démonstration en épluchant 
notamment les livres de raison des agri­
culteurs de la famille Sandoz: relevés 
climatiques, budgets familiaux, détails 
sur la culture des terres ou les rede­
vances … il n’y a pas jusqu’à la liste 

Privatarchive: der Sammelauftrag im Licht der weltweiten allgemeinen Erklärung über 

Archive

Die weltweite allgemeine Erklärung über Archive, die von der UNESCO verabschiedet 

wurde, setzt Ziele für den Aufbau von Archiven fest, wie etwa die Bildung und Sicherung 

des individuellen und kollektiven Gedächtnisses. Gleichzeitig lässt sie den Archivaren 

jedoch die Freiheit, die zu übernehmenden Dokumente auszuwählen. Sie empfiehlt, die 

Vielfalt der Trägermaterialien, die in Archiven aufbewahrt werden, und die damit ver-

bundenen Herausforderungen anzuerkennen, und erinnert an die Verantwortlichkeit 

aller – Bürger, Entscheidungsträger und Archivare – für die Verwaltung und Führung 

von Archiven.� (Übersetzung: as)
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des  lessives qui ne donne des indi­
cations sur la vie matérielle des habi­
tants des Montagnes neuchâteloises au 
XVIIIe  siècle, qui façonne leur vision 
du monde. 

L’écrit personnel étant par défini­
tion aussi varié que les occupations de 
son scripteur, du moins celles qu’il juge 
dignes d’être couchées par écrit, les 
annotations d’un livre de raison peuvent 
entraîner bien au-delà de l’histoire éco­
nomique. Analysés sous un autre angle, 
les mêmes écrits des Sandoz, toujours 
comparés à d’autres, ont nourri des 
enquêtes sur la justice et l’adhésion 
des administrés à ses méthodes (Phi­
lippe Henry), ou sur les pratiques de 
lecture, témoignant de la pénétration  
de la presse dans les campagnes au 
XVIIIe siècle (Michel Schlup). 

Pratiques et croyances religieuses 
gagnent également à être investiguées 
à partir des écrits du for privé, comme 
l’ont fait pour l’espace germanophone 
Kaspar von Greyerz et ses doctorants. 

Au discours officiel des autorités et des 
représentants du clergé, qui visent à 
conforter les identités confessionnelles, 
cloisonnant catholiques et protestants, 
l’archive privée permet d’opposer ou de 
superposer des témoignages d’appro­
priation individuelle des croyances, 
bien plus nuancés: on y lit les conver­
sions (et reconversions), moins rares 
qu’on l’a longtemps pensé, le piétisme, 
le millénarisme et d’autres mouvances 
dites hétérodoxes, généralement con-
nues par les seules archives de la répres­
sion; on y trouve aussi encore au 
XVIIIe siècle le mélange de magique et 
de religieux que pasteurs et curés 
cherchent à éradiquer en vain. 

Point n’est besoin de s’étendre sur 
l’intérêt de l’archive privée pour éclairer 
le fonctionnement des institutions. 
Une lecture parallèle de registres de 
conseils et de journaux personnels de 
leurs membres est particulièrement 
instructive: «J’ai fait les élections», ex­
plique dans son journal, à la fin du 

XVIIe  siècle, le conseiller lausannois 
Jean-Rodolphe de Loys, tandis que le 
lieutenant baillival Polier de Vernand, 
comme l’a montré Nicole Staremberg, 
reporte dans le sien, un siècle plus tard, 
toutes les affaires que le consistoire 
local traite hors institution (et donc 
hors registre) pour épargner la réputa­
tion des personnages concernés.

L’apport de la microhistoire
A la macrohistoire, l’échelle microhis­
torique apporte une profondeur nou­
velle, une dimension vécue, centrée sur 
les acteurs, qui documente un large 
éventail de possibles. Ainsi, pour 
prendre un autre exemple, l’histoire des 
idées et celle de l’éducation a largement 
démontré le succès éditorial des traités 
pédagogiques d’un Locke ou d’un Rous­
seau; mais quant à savoir dans quelle 
mesure les pratiques éducatives fami­
liales ont été influencées par ces lec­
tures, et tout bonnement en quoi elles 
consistent, ni les documents officiels ni 
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les inventaires de bibliothèques n’y suf­
fisent. La thèse en cours de Sylvie Moret 
Petrini qui étudie les pratiques d’édu­
cation domestique à l’aune des écrits du 
for privé permettra d’en savoir davan­
tage sur l’outillage mental et les mé­
thodes des parents éducateurs au XVIIIe 
début du XIXe siècle, grâce à la décou­
verte dans des fonds de famille de jour­
naux d’éducation entièrement dédiés à 
l’observation des jeunes enfants. De 
même que la thèse de doctorat de 
Philipp Rieder a permis d’enrichir, 

grâce à ces fonds d’archives, l’histoire 
de la santé et du corps de celle des pra­
tiques thérapeutiques ô combien éclec­
tiques de Romands et Romandes du 
XVIIIe siècle.

Le difficile accès aux documents
Pour précieux qu’ils soient, les docu­
ments du for privé s’avèrent, hélas, tout 
sauf faciles d’accès. Disséminés dans 
les fonds privés des institutions pu­
bliques (sans compter ceux qui sont 
restés dans les familles), ils ne bénéfi­
cient pas d’une indexation générique. 
On les trouve enregistrés, quand ils le 
sont, sous divers termes («diaire», 
«livre de raison», «journal», etc.). Aussi 
ne s’offrent-ils à l’analyse de l’historien 
qu’au terme de patientes recherches, à 
chaque fois renouvelées. C’est dire l’in­
térêt des démarches d’inventarisation 
informatisée de telles sources (à l’ex­
ception de la correspondance), entre­
prises dans divers pays depuis la fin des 
années 80: aux Pays-Bas, tout d’abord, 
à l’initiative de Rudolf Dekker, en Italie 
sous la direction de Raul Mordenti qui 
s’est concentré sur les livres de famille, 
en France, avec la base de données «Les 
écrits du for privé en France de la fin du 
Moyen Age à 1914», dirigée par Jean-
Pierre Bardet et François-Joseph Rug­
giu; le dernier-né à l’étranger est le 
projet Memoriapersonal initié par le 
Département d’histoire moderne et 
contemporaine de l’Université auto­
nome de Barcelone, puis élargi à 
d’autres institutions, qui vise à dévelop­
per une base de données des écrits rédi­
gés en langue catalane entre la fin de 
l’époque médiévale et le XIXe  siècle, 
pour la plupart numérisés.

Le modèle bâlois
En Suisse, Kaspar von Greyerz (Univer­
sité de Bâle) a élaboré dans les années 
90 déjà, une base de données des écrits 
personnels conservés dans les princi­
pales archives et bibliothèques de 
Suisse alémanique, à l’égide du projet 
FNS «Selbstzeugnisse als Quelle der 
Mentalitätsgeschichte». A ce jour, il 
recense 870 documents rédigés en 
langue allemande. Comme la plupart 
des bases européennes, la base bâloise 
a été pensée comme un outil de re­
cherche. Le chercheur peut en croiser 
les diverses rubriques (auteur avec don­
nées biographiques, professionnelles 

et confessionnelles, date de rédaction, 
nature du texte, localisation géogra­
phique et résumé du contenu). Ainsi, à 
titre d’exemple, combien de pasteurs 
prennent-ils la plume dans la seconde 
moitié du XVIIe siècle? Quelle part oc­
cupent la thématique politique, éduca­
tive ou celle de la santé dans de tels 
textes? 

C’est sur le modèle bâlois, et grâce à un 
projet FNS déposé par la soussignée, 
qu’a été initiée en 2010 une base de 
données visant à recenser les textes 
rédigés entre 1600 et 1830, conservés 
dans des institutions publiques (ar­
chives, bibliothèques) romandes. Ela­
borée par Sylvie Moret Petrini et Fiona 
Fleischner, avec la précieuse collabora­
tion des institutions dépositaires des 
documents, cette base qui recense ac­
tuellement environ 500 documents se 
verra sous peu réunie à la base bâloise 
pour former un outil à l’échelle helvé­
tique, un nouveau projet de recherche 
déposé prévoyant une extension ulté­
rieure à la Suisse italienne. 

Les archives privées et les historiens
L’intérêt des historiens pour les écrits 
personnels, il convient de le rappeler, 
ne date bien évidemment pas d’hier. Les 
archives familiales ont été promues 
notamment par les sociétés d’histoire, 
créées dans les divers cantons suisses 
au XIXe siècle, et par leurs revues res­
pectives: telle la Revue historique vau-
doise, organe de la Société d’histoire et 
d’archéologie du canton de Vaud, qui a 
publié dans ses colonnes d’innom­
brables fragments d’écrits du for privé, 
assortis ou non de commentaires. Mais 
un changement de perspective notable 
s’est opéré entre ces précurseurs et les 
dernières décennies du XXe siècle, mar­
quées par le développement de l’his­
toire socio-culturelle. D’une part les 
historiens actuels ne choisissent plus 
les documents du for privé en fonction 
de grands événements qu’ils relate­
raient. Ils ne s’intéressent plus priori­
tairement aux «meilleurs textes», dûs à 
de bonnes plumes. Il n’est plus ques­
tion non plus d’éditer les documents en 
fonction du goût du public: un critère 
qui avait conduit dans les années 1890, 
parmi d’autres, le président de la Socié­
té vaudoise d’histoire Eugène Mottaz à 
recomposer le journal rédigé à la fin de 
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l’Ancien Régime par le pasteur François 
Pichard en une partie «vaudoise» et une 
partie «suisse», et à en retrancher ce qui 
n’était pas jugé intéressant. D’autre 
part, les historiens se sont massive­
ment départis d’une exploitation illus­
trative des textes, privilégiant une réé­
criture de l’histoire sur la base des 
sources privées, dans un dialogue entre 
les niveaux micro- et macrohistorique. 
En d’autre termes, l’archive privée n’est 
pas là pour confirmer nécessairement 
les éléments connus à plus large échelle, 
mais pour les vérifier, les nuancer ou 
les corriger.

Conclusion
Il n’est pas exagéré d’affirmer que les 
écrits du for privé constituent un réser­
voir inépuisable: chaque nouvelle géné­
ration d’historiens peut y recourir avec 
de nouvelles questions, et les recherches 
que ces sources permettent n’ont pas 
fini de se développer: à côté de l’histoire 
économique, de celle de la vie quoti­
dienne, de l’histoire de la santé ou des 
pratiques religieuses, de l’éducation, 
des pratiques politiques, songeons, 
parmi bien d’autres, à l’histoire de la 
culture de l’écrit, à celle des sentiments, 
de la maternité/paternité, etc. Bien sûr, 
pas plus que n’importe quelle source 

historique, les écrits du for privé ne 
donnent pas un accès direct aux pra­
tiques sociales et culturelles. Compte 
tenu de la fascination qu’exerce tout 
témoignage, il importe, au contraire, de 
s’appliquer à les considérer comme des 
sortes de documentaires, en les sou­
mettant inlassablement à une critique 
de texte et en les contextualisant. Ceci 
dit, et aussi paradoxal que cela puisse 
paraître, quand elle parvient par bon­
heur jusque dans des archives pu­
bliques (ou dans des archives privées 
accessibles), cette écriture «intime» ou 

familiale éclaire, bien au-delà de l’his­
toire de l’individu ou de la famille 
concernés, l’Histoire avec un grand H. 

Contact: daniele.tosato-rigo@unil.ch

Bases de données actuellement consultables:

–	www.egodocument.net/egodocument/
egodocuments-1814.html (Pays-Bas)

–	www.ecritsduforprive.fr/accueilbase.
htm (France)

–	www.memoriapersonal.eu/browser/
index (Catalogne)

Das Privatarchiv: im Zentrum sozialer und kultureller Praktiken

Das Privatarchiv stellt eine Goldmine für Historiker dar. Briefwechsel, Tagebücher, Rech-

nungsbücher, Memoiren oder Autobiografien, die in Privatarchiven aufbewahrt werden, 

ermöglichen einen einmaligen Zugang zu sozialen und kulturellen Praktiken von Indi-

viduen und Gemeinschaften in bestimmten geografischen oder zeitlichen Räumen. 

Privatarchive stellen eine unerlässliche Ergänzung zu theoretischen, offiziellen oder 

normativen Dokumenten dar. Dem Basler Beispiel des Professors Kaspar von Greyerz 

folgend ist im Jahr 2010 eine Datenbank geschaffen worden, in der zwischen 1600 und 

1830 entstandene Texte gesammelt werden sollen, die in öffentlichen Einrichtungen der 

Westschweiz (Archiven, Bibliotheken) aufbewahrt werden. Diese Datenbank enthält 

zurzeit rund 500 Dokumente und soll in Kürze mit der Basler Datenbank zusammenge-

führt werden, um so ein gesamtschweizerisches Instrument zu bilden. Ein weiteres 

Projekt sieht die Ausweitung auf die italienische Schweiz vor.� (fs / Übersetzung: as)

A B S T R A C T

Une méthode proactive d’acquisition d’archives 
privées: la méthode Minnesota

Gregory Nobs, assistant HES en 
archivistique, HEG Genève

L’acquisition est le processus qui a pour 
but d’accroître les archives privées d’un 
service d’archives, par l’achat, le don, le 
dépôt, le legs ou l’échange de documents 
(Lambert, 2003, p. 147). Bien que cette 
fonction soit de plus en plus laissée pour 
compte, surtout par les services institu-
tionnels, le besoin de préserver des ar-
chives privées est aussi valable que par 
le passé. L’utilité de la méthode Minne-
sota dans un service d’archives institu-
tionnel suisse. 

Introduction
La mission de l’archiviste est de «consti­
tuer la mémoire sociétale en préservant 
les témoignages de toutes sortes, orga­
nisationnels et individuels, à des fins de 
recherche de divers ordres: administra­
tif, historique, sociologique, géogra­
phique et même personnel» (Lambert, 
2003, p. 171). Cependant, les ressources 
allouées par les services d’archives pour 
cette opération sont moindres et, simul­
tanément, la société crée de plus en plus 
de documents, notamment à travers 
l’informatique. La nécessité de planifier 
les acquisitions devient par conséquent 

plus importante que jamais. Pour y par­
venir, il sera nécessaire pour l’archiviste 
d’adopter une méthode proactive lui 
permettant d’identifier, d’évaluer et de 
sélectionner dans la société les fonds 
d’archives privées pertinents en vue de 
leur éventuelle acquisition. La méthode 
Minnesota a été élaborée dans ce but. 
Ainsi, dans un premier temps, l’article 
retracera le contexte de création de la 
méthode, suivi de sa définition et de sa 
description. Ensuite, les résultats d’une 
enquête sur les pratiques en matière 
d’acquisition proactive d’archives pri-
vées seront présentés. Enfin, nous dé­
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montrerons l’applicabilité de la mé­
thode Minnesota dans un service d’ar­
chives institutionnel suisse, en décri­
vant la stratégie mise en place par les 
Archives de la Ville de Genève (AVG) 
pour l’implémenter.

Etat de l’art
Bien que l’objet de cet article consiste à 
analyser une méthode d’acquisition 
d’archives privées, le processus appar­
tient à la fonction de l’évaluation archi­
vistique. Barbara Craig exprime très 
clairement ce lien: «Macro-appraisal, 
the document strategy, and the Minnesota 
method are all archive-directed methods 
for taking control of their own fate in doing 
appraisal for acquisition» (Craig, 2004, 
p. 91). Il ne s’agit donc pas de com­
prendre par quels moyens il est possible 
de se procurer des documents, mais de 
mettre en place des outils proactifs de 
recherche, de localisation et de sélec­
tion des producteurs d’archives les plus 
intéressants et pertinents, puis d’éva­
luer lesquels de leurs documents ac­
quérir. Dans la littérature francophone, 
nous pouvons y déceler les termes 
«prospection» dans le contexte français 
(Cleyet-Michaud & de Solan, 2007, 
pp. 97–98) et «exploration des res­
sources» dans le contexte canadien 
(Bibliothèque et Archives du Canada, 
2012, site web). 

Cette méthode s’insère dans les théo­
ries proactives d’évaluation archivis­
tique dont l’approche est descendante, 
c’est-à-dire que l’archiviste établit un 
ordre de priorité des institutions pro­
ductrices d’archives et évalue ensuite 
les archives des dites institutions (Cou­
ture, 1996–1997, p. 13). Cette approche 
se divise en deux catégories: d’un côté 
la macro-évaluation qui est destinée à 
l’évaluation des archives publiques et 
de l’autre la Documentation Strategy et 
la méthode Minnesota développées 
pour évaluer des archives privées, soit 
repérer les archives privées dans l’uni­
vers documentaire externe (Reed, 
2009, pp. 124–125). Dans le deuxième 
cas, il existe d’autres modèles, comme 
le guide des Archives de l’Etat de New 
York (Suter, 2003), la méthode danoise 
Expanded Sector (Fode & Fink, 1997), le 
concept australien Significance 2.0 (Rus­
sell & Winkworth, 2010, site web), mais 
il s’agit de variantes locales de la mé­

thode Minnesota ou de la Documenta-
tion Strategy non reconnues au niveau 
international (Nobs, 2012, pp. 36–37).

La Documentation Strategy ne sera 
pas traitée ici. Parue officiellement dans 
un article rédigé par Helen W. Samuel 
(1986), elle propose une méthode pour 
sélectionner et conserver des informa­
tions adéquates portant sur un lieu géo­
graphique spécifique, un sujet ou un 
événement, mais qui sont dispersées 
dans la société (Pearce-Moses, 2012, 
site web: The Society of American Archi-
vists). Elle a reçu de nombreuses cri­
tiques par les experts, notamment parce 
que son approche induit la collecte et la 
composition des fonds sur la base des 
thématiques ou des fonctions sociales à 
documenter. La garantie de l’intégrité 
des fonds serait ainsi fortement com­
promise, puisque les principes de pro­
venance et de respect de l’ordre originel 
ne seraient pas respectés (Bearman, 
1989, site web; Bailey, 1997, p. 93). De 
plus, les étapes de ce modèle ne sont 
pas détaillées et, selon les propos de 
Frank Boles (2005, pp. 21–22) et de 
Caroline Williams (2006, p. 95), au­
cune institution n’a rencontré de réel 
succès en l’implantant. A l’inverse, la 
méthode Minnesota présente des élé­
ments très intéressants pour l’acquisi­
tion proactive d’archives privées.

Définition de la méthode Minnesota
La méthode Minnesota a été développée 
en 1997 par Mark A. Greene, Todd J. 
Daniels-Howell et d’autres membres de 
l’équipe de la Minnesota Historical So-
ciety (MHS), dont elle tire son nom, 
pour mettre en œuvre une stratégie 
pragmatique destinée à sélectionner et 
à acquérir les fonds et les documents 
papier d’origine privée, qui décrivent 
les différents secteurs économiques de 
l’Etat (1997). Elle part du principe que 
l’évaluation archivistique dépend du 
contexte documentaire du service d’ar­
chives et que les archivistes peuvent 
tout de même analyser les producteurs 
d’archives et les documents eux-mêmes 
en établissant des critères de sélection 
et d’évaluation rationnels et efficaces, 
par rapport aux objectifs et aux res­
sources d’une institution. Afin de ré­
pondre à ce défi, les auteurs ont imbri­
qué un certain nombre de procédés 
d’évaluation reconnus pour en tirer une 
méthode. Ils ont ainsi tiré le meilleur 

de la Documentation Strategy (pour ana­
lyser l’environnement externe), de la 
macro-évaluation (pour prioriser les 
producteurs d’archives), de l’analyse 
des fonctions (pour juger du niveau de 
documentation que doit acquérir le ser­
vice d’archives) et de la Black Box (qui 
propose des critères détaillés pour l’éva­
luation d’un fonds) (Chaudron, 2008, 
p. 274). Ces modèles correspondent 
chacun à l’une des six étapes de la mé­
thode Minnesota:
1.	Connaître l’ensemble des fonds d’ar­

chives privées conservés dans l’insti­
tution: cette analyse consiste à déga­
ger son profil documentaire et de 
relever les éventuelles lacunes par 
rapport à la politique d’acquisition.

2.	Comprendre l’univers documentaire 
dans lequel s’inscrit le service d’ar­
chives: il s’agit d’étudier le contexte 
externe, passé et présent, pour en 
dégager les tendances, les événe­
ments importants et repérer les ac­
teurs les plus actifs et les plus repré­
sentatifs.

3.	Etablir des priorités: il s’agit de trier 
les nombreuses données collectées 
sur les caractéristiques des fonds de 
l’institution et sur ce qui existe dans 
l’environnement externe. De cette 
phase capitale découle le ou les sujets 
qui seront à documenter en premier.

4.	Définir les fonctions et les niveaux de 
documentation des producteurs d’ar­
chives sélectionnés à l’étape précé­
dente: il s’agit ici d’analyser les types 
de documents créés par rapport aux 
activités des producteurs d’archives 
et sur cette base déterminer leur ni­
veau d’importance.

5.	Raffiner la priorisation effectuée à 
l’étape 3. Confronter le résultat de 
l’affinement avec les niveaux de do­
cumentation et enfin appliquer la 
méthode, en contactant les donateurs 
potentiels: cette phase finale aboutit 
sur le choix ultime qui sélectionne les 
producteurs d’archives à solliciter.

6.	Mettre à jour la méthode: les auteurs 
suggèrent de programmer une révi­
sion complète tous les trois à sept ans.

Selon la littérature professionnelle, les 
points négatifs les plus récurrents 
concernant la méthode Minnesota sont 
les suivants:
–	Elle réunit plusieurs anciennes théo­

ries rendant l’ensemble plus com­
plexe à appliquer.
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–	L’intégration d’un concept de priori­
sation comporte le risque de passer à 
côté de producteurs d’archives très 
pertinents.

–	Les structures ne possèdent pas 
toutes les ressources financière, en 
personnel ou en temps pour appli­
quer entièrement la méthode. 

–	Afin que la méthode soit efficace, le 
service d’archives doit mettre à jour 
chaque étape tous les trois à sept ans 
et entretenir sa liste de contacts. Cela 
demande de la rigueur et du temps. 

Toutefois, au fil des articles, en dehors 
de la complexité, tous ces problèmes 
disparaissent. La priorisation fait main­
tenant l’unanimité dans la littérature. 
Plusieurs études de cas le démontrent 
(Harvey & Moosberger, 2007, p. 39): il 
n’est pas nécessaire d’employer de 
grandes quantités de ressources, 
comme le confirme Peter Witschi, res­
ponsable des Archives du canton d’Ap­
penzell Rhodes-Extérieures, et la conti­
nuité est perçue comme un avantage 
par certains experts (Witschi, 2006, 
pp. 79–87). 

Les atouts majeurs de la méthode 
Minnesota par rapport aux théories de 
l’évaluation sont les suivants:
–	Elle fonctionne réellement. On l’ap­

plique aux Etats-Unis, au Canada, en 
Australie et en Suisse (Nobs, 2010). 

–	Elle est destinée à tous les types d’ins­
titutions, grandes et petites (Greene, 
1998, pp. 47–48). 

–	Elle a été créée de telle sorte que les 
étapes sont modulables et malléables, 
ce qui lui permet de s’adapter à tous 
les contextes. 

–	Elle respecte le principe de prove­
nance, puisque le processus débute 
par l’analyse des fonds existants. 
D’un point de vue philosophique, 
l’analyse des fonds existants et le sui­
vi de la mission de l’institution restent 
une valeur sûre.

Selon les archivistes de l’Université de 
Yale, dans le cas où une institution dé­
sire suivre la méthode Minnesota, elle 
doit s’attendre à un projet complexe et 
continu, mais elle offre de nombreux 
points positifs (Hyry & Kaplan & Wei­
deman, 2008, p. 117–133). Le point com­
mun de toutes les expériences réside 
dans le fait que tous les archivistes sont 
satisfaits d’avoir implémenté la mé-

thode Minnesota. Un document publié 
par The National Archives United 
Kingdom avance même: «Over the past 
25 years professional literature has in-
creasingly considered the role for active 
collection development – to consider the 
aims of the organization as stated in its 
collecting policy and whether these are 
being met by current collecting methods. 
Perhaps the best established of these ideas 
is the “Minnesota method”, […].» (The 
National Archives, 2011, p. 11). 

Enquête sur la méthode Minnesota
A notre connaissance, il n’existe, dans 
la littérature professionnelle, qu’une 
seule enquête sur la proportion de ser­
vices d’archives qui ont adopté ou mis 
en place une méthode proactive d’ac­
quisition. Elle a été effectuée dans le 
cadre d’un travail de Bachelor en 2010 
(Nobs, 2010, pp. 15–21). Un question­
naire, construit sur la base des recom­
mandations de Marie-Fabienne Fortin 
(2010), a été envoyé par courriel à 
99 services d’archives (Suisse, France, 
Belgique, Québec, Allemagne, Au­
triche, Liechtenstein et Luxembourg). 
Les cibles sélectionnées regroupent 
tous les services collectant des archives 
privées ayant une importance de type 
cantonal ou national, car elles ont plus 
de chance d’être proactives vu que cela 
exige beau-coup de ressources. 

43 réponses ont été retournées, 
dont 24 provenant de Suisse. Malgré les 
avis positifs des experts dans la littéra­
ture professionnelle, l’enquête a révélé 
qu’une seule institution a effectivement 
implanté un processus proactif, fondé 
sur la méthode Minnesota. Cependant, 
un grand nombre d’institutions engage 
des actions proactives, mais ponctuelles 
ou spécifiques à certaines situations. 
Deux arguments principaux ont été évo­
qués pour expliquer le fait que très peu 
d’institutions mettent en place ce type 
de processus: la mission principale 
consiste essentiellement à collecter des 
archives d’origine publique, et les 
centres d’archives manquent de res­
sources, notamment en place, et ont de 
la difficulté à absorber la masse de do­
cuments. Les archivistes ayant tenté des 
actions d’acquisition plus actives sont 
satisfaits de leurs résultats.

Depuis cette enquête, trois institu­
tions suisses ont mis en place ou sont 
en train de mettre en place la méthode 

Minnesota: il s’agit des Archives du 
canton d’Appenzell Rhodes-Exté­
rieures, des Archives de la Ville de Zu­
rich et des Archives de la Ville de Ge­
nève. Le chapitre suivant retrace la stra­
tégie suivie par les Archives de la Ville 
de Genève pour appliquer la méthode 
Minnesota.

Mise en place de la méthode 
Minnesota aux Archives de la Ville  
de Genève (AVG)
Les AVG exercent leurs activités sur le 
territoire de la commune de Genève, 
l’une des quarante-cinq communes du 
canton de Genève. Il s’agit donc d’ar-
chives publiques et communales trai­
tant de documents courants, intermé­
diaires et définitifs.

L’institution se lance en 2004 dans 
la reformulation de la mission du ser­
vice, qui est officiellement acceptée par 
le Conseil administratif et rendue pu­
blique en 2005. Les deux derniers 
points de la mission sont très impor­
tants dans notre cas. En effet, la ville 
expose officiellement sa volonté de 
conserver des fonds d’archives privées 
et de les mettre à la disposition du pu­
blic. Parallèlement à l’élaboration de la 
mission, les AVG ont rédigé et publié 
une politique d’acquisition (AVG, 
2005, site web). La création de cet ins­
trument est extrêmement importante 
car elle représente la base à partir de 
laquelle une méthode proactive sera 
mise en place. 

Du point de vue des ressources, le 
personnel se compose de quatre archi­
vistes fixes, régulièrement épaulé par 
du personnel temporaire. Il s’agit donc 
d’une petite équipe. Quatre dépôts d’ar­
chives sont disséminés à travers la ville 
de Genève. Financièrement parlant, les 
AVG gèrent un budget annuel dans une 
fourchette de 100 000 à 150 000 frs. 
Aucun fond n’est prévu pour l’achat 
d’archives privées (Nobs & Putallaz, 
2009, pp. 3–5; Hagmajer & Zenoni, 
2009, pp. 52–53). Quoique le person­
nel, le temps et les finances soient limi­
tés, l’acquisition d’un nouveau dépôt a 
permis à l’institution d’envisager une 
attitude plus active de collecte. 

Dotées d’une mission définissant 
clairement l’obligation de l’institution 
d’acquérir des fonds privés et grâce à 
une politique précisant et détaillant les 
priorités d’acquisition, les AVG possé­
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daient les outils de base pour implanter 
la méthode Minnesota. Il fallait toute­
fois l’adapter aux moyens des AVG. 
Pour ce faire, selon le conseil de Frank 
Boles (2005, pp. 98–116), qui prétend 
que les méthodes sont faites pour être 
adaptées, chaque étape a été analysée 
afin de sélectionner des actions adap­
tées aux ressources disponibles. L’ana­
lyse de la littérature s’est révélée fort 
utile: ainsi, pour chaque étape proposée 
par la méthode Minnesota, des actions 
et des témoignages de chaque expé­
rience ont été recueillis, ce qui a permis 
de sélectionner les pratiques les plus 
pertinentes par rapport au contexte des 
AVG. Par exemple, l’University of Mel­
bourne Archives propose d’organiser, 
pour «l’analyse de l’environnement ex­
terne», un forum d’une journée réunis­
sant historiens, usagers et spécialistes 
en information documentaire, dans le 
but de comprendre les éléments ou les 
événements-clés décrivant les aspects 
sociaux, artistiques, culturels ou encore 
économiques d’un lieu (Ellen et al. 
2004, pp. 188–189). Pour l’étape de 
«sélection finale», les Archives de l’Etat 
de New York proposent un guide conte­
nant un questionnaire, visant à infor­
mer sur le potentiel documentaire des 
éventuels donateurs (Suter, 2003). Au 
terme de cette analyse, un plan d’action 
a été élaboré, recensant pour chaque 
étape des suggestions d’actions à entre­
prendre, adaptées aux AVG et le temps 
estimé (Nobs, 2010, p. 109).

Depuis lors, les AVG ont commen­
cé par recenser et analyser tous les 
fonds d’archives privées qu’ils ont ac­
quis, à l’aide d’un tableau créé à partir 
des idées soumises par la méthode Min­
nesota et de Frank Boles (Greene & 
Daniels-Howell, 1997, pp. 174–176; 
Boles, 2005, pp. 99–102) et sur la base 
de la politique d’acquisition des AVG. 
Cet instrument représente les diffé­
rents types de producteurs d’archives 
existants (personnes, associations, en­
treprises, etc.), puis au sein de ceux-ci 
les domaines d’acquisition (culture, 
éducation, personnalité politique, etc.) 
et à l’intérieur de ceux-ci, sont réperto­
riés les fonds correspondant en indi­
quant notamment leur taille en mètres 
linéaires, leurs dates extrêmes, les types 
de documents qu’ils contiennent, leur 
importance vis-à-vis de la collection et 
leur complétude. Il a ainsi été possible 

de dégager les lacunes et les points forts 
des AVG dans chacun de ses domaines 
d’acquisition.

Ces données doivent ensuite être 
confrontées et comparées avec les do­
maines d’excellence de la ville de Ge­
nève. L’étude de l’histoire de la cité pour 
en dégager les secteurs et les acteurs 
qui, à chaque époque, ont bâti sa noto­
riété constitue la deuxième étape. En 
attendant la poursuite de la mise en 
place de la méthode Minnesota, la pre­
mière étape apporte déjà une aide et des 
pistes de réflexion utiles pour l’acquisi­
tion d’archives privées.

Conclusion
Comme le révèlent l’enquête et la litté­
rature professionnelle, la méthode 
Minnesota reste méconnue. Bien 
qu’elle soit critiquée pour sa complexité 
et sa grande consommation de res­
sources, les avis ont toujours été favo­
rables une fois implantée. Des struc­
tures possédant des moyens limités en 
Suisse, comme les Archives du Canton 
d’Appenzell Rhodes-Extérieures ou les 
Archives de la Ville de Genève peuvent 
envisager d’intégrer cette méthode. Il 
est évidemment nécessaire de se doter 
au préalable d’une politique d’acqui-si­
tion. Toutefois, en adaptant la méthode 
à ses propres besoins, ressources et 
contexte, tout en s’inspirant à chaque 
étape des expériences des autres insti­
tutions, la méthode Minnesota devrait 
profiter à tout type de service d’archives.

Au fil du temps, les archivistes seront 
de plus en plus confrontés à l’évolution 
toujours plus conséquente de la créa-
tion d’informations, notamment avec la 
généralisation des outils du web 2.0, 
tels que les blogs, forums, etc. poussant 
la société à publier et à échanger encore 
plus de données. Ce bouleversement 
engendre jour après jour une masse 
énorme de documents d’archives dis­
persés sur plusieurs supports et sur 
plusieurs lieux de stockage. En paral-
lèle, la place de stockage des services 
d’archives s’étendant lentement, il arri­
vera nécessairement un moment où les 
archivistes devront se montrer plus 
actifs dans le domaine des archives pri­
vées et ils auront à choisir ce qu’il est 
important de documenter par rapport à 
leur mission. Comme le mentionne 
Adrian Cunningham (1999, site web), 
la méthode traditionnelle ne marche 
pas dans l’environnement électronique: 
l’archiviste doit être proactif. Plus une 
institution attendra, plus des pans de 
l’histoire manqueront. Nous croyons 
fermement que la méthode Minnesota 
est une solution d’avenir pour repérer, 
sélectionner, répartir et gérer les ar­
chives privées papier, et réguler leur 
entrée dans la collection. Il reste à déter­
miner comment l’adapter aux archives 
électroniques.

Contact: Gregory.nobs@hesge.ch

Eine proaktive Methode zum Erwerb von Privatarchiven: die Minnesota-Methode

Im Kontext einer dokumentarischen Produktion, die im Verhältnis zu ihrem Umfang 

massiv, im Verhältnis zur Aufbewahrung privater Dokumente in öffentlichen Institu-

tionen aber gering ist, ist eine methodische und proaktive Erwerbspolitik für Privatbe-

stände immer wichtiger.

Der Beitrag stellt im Rahmen der vorhandenen Ansätze die Vorteile der Minnesota-

Methode vor, die 1997 von Mark A. Greene, Todd. J. Daniels-Howell und anderen Mit-

gliedern der Minnesota Historical Society (von der sie ihren Namen ableitet) entwickelt 

wurde. Sie besteht darin, eine pragmatische Strategie umzusetzen, um auf Papier vor-

liegende Bestände und Dokumente privater Herkunft, die die verschiedenen wirtschaft-

lichen Bereiche der Gesellschaft beschreiben, auszuwählen und zu erwerben. Die Me-

thode ist in der Schweiz vom Archiv des Kantons Appenzel Ausserrhoden, dem Stadt-

archiv Zürich und dem Stadtarchiv Genf eingeführt worden, wobei die Erfahrungen 

durchweg positiv sind.� (fs / Übersetzung: as)

A B S T R A C T
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Irene Amstutz, Schweizerisches 
Wirtschaftsarchiv SWA, Basel

Die Sicherung der Überlieferung der Pri-
vaten (Einzelpersonen, Familien, Verei-
ne, Verbände, Firmen, Genossenschaf-
ten etc.) basiert in der Schweiz auf Frei-
willigkeit. Sie geschieht dezentral und 
auf verschiedenen Ebenen, und die Zu-
ständigkeiten sind genau so zahlreich 
und vielfältig wie die Bestände. Mehr 
oder weniger in der Pflicht sehen sich 
das Bundesarchiv, die Staats- und die 
Stadtarchive. Spezialarchive betrachten 
die Sicherung der privaten Überlieferung 
als ihr Kerngeschäft.1 

Die Überlieferung privater Quellen ist 
lückenhaft, und Forschende haben da­
mit zu rechnen, für ein konkretes For­
schungsvorhaben nicht auf privatarchi­
vische Quellen zugreifen zu können. 
Aus diesem Grund beschäftigen sich 
Historikerinnen und Archivare schon 
seit Langem mit der Frage, welche 
Quellen neben den klassischen Archiv­
beständen zur Verfügung stehen. Un­
ter klassischen Archivbeständen wer­
den interne oder private Unterlagen, 
die als Begleiterscheinung bei der Er­
füllung einer Aufgabe entstehen und 
nicht als bewusste Berichterstattung 
erstellt wurden, verstanden2. Im Ge­
gensatz dazu stehen u.a. Dokumenta-
tionen, deren Inhalt meist zu Publika­
tionszwecken angelegt wurde und die 
Traditionsquellen mit Überlieferungs­
absicht sind.

Der vorliegende Text skizziert das 
Feld, welches sich hier öffnet. Der the­
matische Schwerpunkt liegt auf der 
Ergänzungs- und Gegenüberlieferung 
im Wirtschaftsbereich. Viele der ge­
nannten Quellentypen lassen sich bei­
spielhaft verstehen und für andere The­
men verallgemeinern.

Selbstredend verlangen die unter­
schiedlichen Quellen in der histori­
schen Forschung adäquate Techniken 
der Quellenkritik3. Darauf kann im hier 
zur Verfügung stehenden Textumfang 
nicht eingegangen werden.

Dokumentationen
Die einleitend geschilderten Rahmen­
bedingungen der privaten Überliefe­
rungssicherung bestehen seit Langem. 
Aus diesem Grund haben viele Spezial­
archive schon bei ihrer Gründung be­
gonnen, Dokumentationen anzulegen. 
Diese unterscheiden sich von den klas­
sischen Archivbeständen dadurch, 
dass die gesammelten Unterlagen 
meist zur Publikation erstellt wurden 
und deshalb bewusst auf Aussenwir­
kung hin gestaltet sind. Zudem weisen 
sie keinen Unikatcharakter auf. Jedoch 
sind sie nicht selten nur in einem oder 
wenigen Exemplaren in Gedächtnis­
institutionen archiviert.

Gute Beispiele für Dokumentationen 
sind jene des Schweizerischen Sozial­
archivs und des Schweizerischen Wirt­
schaftsarchivs. Sie enthalten Studien, 
Forschungsberichte, Amtsdrucksa­
chen, Statistiken, Flugblätter, Zeitungs­
ausschnitte etc. Häufig sind in Wirt­
schaftsdokumentationen Firmenfest­
schriften vorhanden. Sie sind Tradi­
tionsquellen und besitzen damit einen 
«doppelten Boden». Neben dem Fak­
tenwissen (das gezielt auf Lücken hin 
gelesen werden muss) enthalten sie 
eine Fülle von repräsentativ-selbstdar­
stellerischen Informationen.

Dokumentationen sind meist nach 
bibliothekarischen Gesichtspunkten 
erschlossen und werden häufig in den 
entsprechenden Katalogen angezeigt. 
In den letzten Jahren haben einige In­
stitutionen begonnen, sie zusätzlich 
auf spezifischen Suchoberflächen re­
cherchierbar zu machen. Dies zeigen 
die Beispiele des Sozialarchivs und des 
Wirtschaftsarchivs (www.sozialarchiv.
ch und www.wirtschaftsarchiv.ch)4. 

One step beyond – Ergänzungs- und 
Gegenüberlieferung zu Privatarchiven

1	 Folgende Spezialarchive seien ohne An-

spruch auf Vollständigkeit genannt: Archiv 

für Agrargeschichte, Archiv der Basler Mis

sion, Archiv zur Geschichte der Schweizeri-

schen Frauenbewegung, Archiv für Zeitge-

schichte, Cejare Centre jurassien d’archives 

et de recherches économiques, Glarner Wirt-

schaftsarchiv, die Handschriftenabteilungen 

der wissenschaftlichen Bibliotheken, Hotel

archiv Schweiz, Schweizerisches Literaturar-

chiv, Schweizerisches Sozialarchiv, Schweize-

risches Wirtschaftsarchiv und selbstverständ-

lich die zahlreichen Archive, die von Firmen 

und Körperschaften selbst geführt werden.

2.	 Spannend sind die Überlegungen etwa von 

Buchholz zur Frage, inwieweit Archivarinnen 

und Archivare wertfrei «Überreste» sichern 

oder mittels Bewertung bereits «Überliefe-

rungsgestalter» sind. In seiner Arbeit zur 

Bewertung von Massenakten stellt er dar, wie 

repräsentative Auswahlen gebildet werden 

können und führt im Anschluss dazu aus, 

dass neben den schriftlichen Quellen (Bsp. 

«Janusköpfige Sozialhilfekaten») Oral Histo-

ry zusätzliche Dimensionen eröffnet. Buch-

holz, Matthias: Archivische Überlieferungs-

bildung im Spiegel von Bewertungsdiskus

sion und Repräsentativität. Köln, 2. Aufl. 

2011. S. 70ff. und S. 287ff.

3	 Bedauerlicherweise finden viele der hier an-

geführten Quellen in einschlägigen Hand

büchern der historischen Hilfswissenschaf-

ten wenig bis keine Beachtung. Vgl. etwa 

jüngst Beck, Friedrich et. al.: Die archivali-

schen Quellen. 5. Auflage, Köln 2012.

Was ist Werbung? Publikation zum 75-jährigen 

Bestehen des Verbands Schweizer Werbung, 

2001.
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Zeitungsausschnittsammlungen
Seit dem 19. Jahrhundert ist die Zeitung 
das Leitmedium. Den Zeitungsaus­
schnitten eigen ist ihre diskursive Aus­
sagekraft. Sie kommt besonders gut 
zum Tragen, wenn die Ausschnitte in 
thematischen Dossiers zur Verfügung 
gestellt werden. Debatten zu einzelnen 
Themen können damit mühelos über 
längere Zeiträume nachvollzogen wer­
den. In den letzten Jahren wurden auf­
grund des technischen Wandels in der 
Medienwelt (Internet, Newsportale, On­
linezeitungen) und aufgrund knapper 
Ressourcen viele Sammlungen einge­
stellt5. Eine Ausnahme bildet hier 
das  SWA, welches seine Zeitungsaus­
schnittsammlung zu wirtschaftlichen 
Sachfragen, Firmen und Verbänden 
sowie Personen der Wirtschaft seit An­
fang 2013 elektronisch führt und die 
elektronisch abgelegten Ausschnitte on­
line zur Verfügung stellen wird. Damit 
soll den Benutzerinnen und Benutzern 
weiterhin ein Informationsprodukt ho­
her Qualität zugänglich sein. Denn die 
Ausschnitte werden wie bis anhin intel­
lektuell selektiert und einem (elektroni­
schen) Dossier zugeordnet. Sie bleiben 
damit dem bestehenden Dossierzusam­
menhang erhalten (Vermeidung eines 
Medienbruchs). Die Abspeicherung der 
einzelnen Artikel im PDF-Format er­
laubt zudem den Erhalt der ursprüngli­
chen Form (Authentizität).

Neben den Zeitungsausschnitt­
sammlungen eignen sich vollständig 
archivierte Zeitungen oder Medien­
archive hervorragend als Quelle zu ver­
schiedensten Fragestellungen6. 

Zeitschriften und Statistiken
Bezogen auf die Geschichte der Wirt­
schaft spielen die Branchenzeitschrif­
ten, die Verbandspresse und die Fir­
men- oder Werkzeitungen eine mass­
gebende Rolle als Informationsressour­
ce. In diesen Bereich fallen auch 
Statistiken, die meist in Form von Rei­
hen oder Zeitschriften erscheinen7. 

Erste in der Schweiz 

erschienene Firmen

zeitung: Sulzer Werk-

Mitteilungen, 1919.

4	 Im Falle des SWA wird dabei auf die Daten, 

die in der Bibliotheksdatenbank gespeichert 

sind, zugegriffen. 

5	 Das Sozialarchiv hat dafür mit PresseDox 

den Zugang zur Schweizer Mediendatenbank 

geschaffen. 

6	 Siehe dazu auch den Zugang zu digitalisier-

ten Zeitschriften und Zeitungen auf der Web-

site der Schweizerischen Nationalbibliothek 

(http://www.nb.admin.ch/dienstleistungen/

online_katalog/00456/index.html?lang=de 

#sprungmarke0_52).

7	 Neben den analog vorhandenen Statistiken, von 

denen das Schweizerische Wirtschaftsarchiv ei-

nen grossen Bestand, der die gesamte Schweiz 

beschlägt, sichert, sei die online zugängliche 

Historische Statistik der Schweiz genannt  

(http://www.fsw.uzh.ch/histstat/main.php).

Traditionelle Zeitungsausschnittsammlung des SWA. Ab 2013 werden die neu archivierten 

Ausschnitte elektronisch abgespeichert und angeboten.
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Objekte
In der Wirtschaftsgeschichtsschrei­
bung leisten Objekte hervorragende 
Dienste zur Informationsgewinnung. 
An Sammlungen von Maschinen, Ge­
räten, Verpackungen, Textilien, Schu­
hen etc. lassen sich Produktionsprozes­
se verifizieren oder falsifizieren. Sie 
geben Auskunft über Design, Mode 
und Gebrauch8. Sammlungen solcher 

Art sind häufig in Museen zu finden, 
zudem aber auch in Firmenarchiven 
häufig vorhanden9. 

Oral History und audiovisuelle Quellen
Mit Personen können Zeitzeugenbefra­
gungen (Oral History) durchgeführt 
werden. Methodisch sorgfältig angelegt 
und quellenkritisch ausgewertet erge­
ben sie eindrucksvolle Quellen10. 

Über diese, teilweise bewusst auf 
ein Forschungsprojekt ausgerichteten 
Tondokumente hinaus stehen in den 
Archiven der Radios weitere Audio­
quellen zur Verfügung. In diesem Zu­
sammenhang sind zudem audiovisuel­
le Zeugnisse, wie sie beim Fernsehen 
anfallen, oder Filme (im Bereich Wirt­
schaft v.a. Werbefilme) anzuführen11. 

Als Quelle mit hohem Erkenntnis­
wert etabliert hat sich die historische 
Fotografie, zu der bereits eine reiche 
Literatur betreffend Auswertungsmög­
lichkeiten zur Verfügung steht12. Zu­
dem zählen Bildquellen wie Drucke 
und Plakate13 oder auch Pläne und Kar­
ten14 zu ergiebigen Quellen.

Gegenüberlieferung
Existiert kein Archivbestand zu einer 
Person oder Körperschaft, ist es sinn­
voll, nach Gegenüberlieferungen zu 
fragen. Gegenüberlieferungen können 
in Form von Gesuchen, Bewilligungen, 
Streitfällen etc. in staatlichen Bestän­
den liegen (Unterlagen der Handels­
register, Gewerbeinspektorate, Arbeits­
ämter, Wirtschaftsförderungsstellen, 
Konkursämter, Gerichte etc.). Betref­
fend Firmen können bei Gewerkschaf­
ten, Anwälten oder Konkurrenten Un­
terlagen zu bestimmten Sachverhalten 
aufbewahrt worden sein. Privatperso­
nen führten vielfach Korrespondenzen, 
die beim Adressaten zu suchen wären.

Portale
Für die Vermittlung und Benutzung 
sind thematische Portale von grossem 
Wert. Im Bereich Wirtschaftsquellen 
verzeichnet das Onlineportal arCHeco 
die Wirtschaftsarchive der Schweiz 
(www.archeco.info). Die Portale erlau­
ben eine Recherche unabhängig davon, 
in welcher Institution ein Bestand ge­
lagert wird und listen zudem Bestände 
auf, die nicht in öffentlichen Archiven 
liegen. arCHeco bietet zudem die Mög­
lichkeit, Bestände nach Branchen und 
geografisch zu recherchieren. Hierzu 
ist es nötig, die Archivbestände sach-
thematisch zu erschliessen.

Archive sind zum Teil selbst mit 
Sammlungen und Sonderbeständen 
befasst. Die obige Darstellung relevan­
ter Quellengattungen dient dazu, in der 
Vermittlung Tätigen das Spektrum zu 
erweitern, um bei Bedarf auf solche Be­
stände und Findmittel hinweisen zu 
können. Es wurde angedeutet, dass der 
Umgang mit den genannten Quellen 
häufig über archivische Arbeitsweisen 
hinaus geht. Er reicht ins dokumen­
tarische, bibliothekarische, museolo­
gische und ethnografische Spektrum. 
Das macht es auch für Archivare und 
Archivarinnen spannend. Abschlies-
send wird deutlich, dass die etwas pe­
jorativen Begriffe «Ergänzungs- und 
Ersatzüberlieferung» nur aus der Pers­
pektive der Sicherung von Privatarchi­
ven Gültigkeit haben. Die hier vorge­
stellten Quellen haben ihren spezifi­
schen Wert und eine hohe eigenstän­
dige Aussagekraft, die vielgestaltige 
Erkenntnisinteressen abzudecken ver­
mag.

Kontakt: irene.amstutz@unibas.ch 

8	 Für die Schweiz beispielsweise die Objekt-

sammlung der Hanro AG oder auch von 

Bally.

9	 Zu nennen sind etwa das Schweizerische 

Nationalmuseum, das Verkehrshaus der 

Schweiz, die zahlreichen Sammlungen der 

Universitäten, wie etwa die Pharmaziehistori-

sche Sammlung in Basel, Bern und Zürich 

oder auch Sportmuseen und selbstverständ-

lich die Historischen Museen.

10	 Das Archiv für Zeitgeschichte organisiert re-

gelmässig «Zeitzeugenbefragungen» mit Per-

sonen der Zeitgeschichte. Die Kolloquien 

werden integral aufgenommen aufgezeichnet 

und digital archiviert (http://onlinearchives.

ethz.ch). Im Rahmen der Initiative Archimob 

wurden zwischen 1999 und 2001 555 Inter- 

views über die Zeit des Zweiten Weltkriegs  

in der Schweiz geführt und archiviert  

(www.archimob.ch/arc/db).

	 Interviews finden auch als Quellen Eingang 

in firmenhistorische Publikationen, jüngst 

etwa in Hero – seit 1886 in aller Munde, 

Baden, 2011.

11	 Siehe dazu die Bestände der Schweizer Nati-

onalphonothek (www.fonoteca.ch) und die 

Webseiten von Memoriav (http://de.memo

riav.ch) und der Cinémathèque (www.cinema-

theque.ch). Memoriav bietet mit Memobase 

eine Suchoberfläche für audiovisuelle Doku-

mente an.

12	 Einige Archive verfügen über ausserordent

liche fotografische Sammlungen, z.B. das 

Ringier-Archiv im Staatsarchiv Aargau. 

FotoCH informiert über historische Fotogra-

fie in der Schweiz und macht auf seiner 

Website ein Repertorium zu Fotobeständen 

zugänglich (www.foto-ch.ch/).

13	 Die Schweizer Plakatsammlung ist ein Re-

chercheportal, an dem verschiedene Institu

tionen beteiligt sind (http://opac.admin.ch/

cgi-bin/gw/chameleon?skin=affiches&lng=

de).

14	 Das Kartenportal umfasst Bestände verschie-

dener Hochschulbibliotheken (www.karten-

portal).

One step beyond – élargissement et complémentarité par les versements d’archives privées

Pour le secteur privé, à côté des sources classiques d’archives, des types variés de 

documents sont à disposition de la recherche historique: documentation, coupures de 

journaux, revues et magazines, objets, sources audiovisuelles. Ces sources sont donc 

présentées et analysées dans leur spécificité. Cela permet de mesurer une source de 

connaissance riche qui contrebalance les lacunes des versements qui ne sont pas à 

rechercher dans les seules institutions spécialisées, mais que les archives doivent aus-

si conserver et communiquer.� (traduction: fs)

A B S T R A C T
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Aspekte des Urheberrechts im Literaturarchiv

Oliver Waespi, wissenschaftlicher 
Mitarbeiter im Bundesamt für Kultur1 

Der vorliegende Beitrag basiert auf ei-
nem Referat, das der Autor anlässlich 
der VSA-Fachtagung 2012 in Bern gehal-
ten hat. Ziel des Beitrags ist es, Grund-
sätze und ausgewählte Probleme des 
Urheberrechts im Kontext von Literatur-
archiven zu untersuchen. Als Beispiel 
wird insbesondere auf das Schweizeri-
sche Literaturarchiv (SLA) eingegangen, 
das die meisten bedeutenden Literatur-
nachlässe der Schweiz des 20. Jahrhun-
derts enthält. Es wurde auf der Grund-
lage des Nachlasses von Friedrich Dür-
renmatt vom Bund gegründet und 
der Schweizerischen Nationalbibliothek 
angegliedert.

1. Die Aufgaben des Schweizerischen 
Literaturarchivs und die Bedürfnisse 
der Nutzer
Das SLA hat in Artikel 6 Absatz 2 Na­
tionalbibliotheksgesetz2 eine gesetz­
liche Grundlage; gemäss dieser Bestim­
mung ist es Aufgabe des SLA, «die 
Nachlässe und die persönlichen Archi­
ve von schweizerischen oder mit der 
Schweiz verbundenen Personen, deren 
Werk für die Kultur und das Geistesle­
ben des Landes von Bedeutung ist, zu 
erwerben, zu sammeln, zu erschliessen 
und zu vermitteln». Die französische 
Übersetzung des Gesetzestextes spricht 
bezüglich der beiden letztgenannten 
Nutzungsformen noch ausdrücklicher 
von «répertorier» und «rendre (les 
fonds) accessibles au public», also «ka­
talogisieren» und «der Öffentlichkeit 
zugänglich machen».

Seitens der Benutzenden des SLA be­
stehen verschiedene Bedürfnisse: Die 
archivierten Werke sollen in Katalogen 
ermittelt und auf vielfache Weise ver­
wendet werden können, etwa durch 
Konsultation im Lesesaal, Analyse und 
Zitat im Rahmen von Forschungsar­
beiten, Präsentation bei wissenschaft­
lichen Veranstaltungen, Veröffentli­
chung, Reproduktion und Verbreitung 
im Rahmen von Verlagseditionen und 
so fort. 

Sowohl die gesetzlichen Aufgaben des 
SLA als auch die Bedürfnisse seiner 
Nutzer beinhalten Verwendungsfor­
men, die potenziell Urheberrechte an 
den archivierten Werken tangieren. 
Vom Erwerb bis zur allfälligen Veröf­
fentlichung und Verbreitung eines 
Werks bildet sich eine «Verwendungs­
kette», anhand derer nachfolgend ein 
paar ausgewählte Rechtsfragen analy­
siert werden sollen.

2. Nutzungsformen und Urheberrecht
a) Erwerb, Sammlung und Erschliessung 
durch das SLA
Das SLA ist, wie andere Literaturarchi­
ve auch, primär am Erwerb des physi­
schen Eigentums an Literaturnachläs­
sen interessiert, nicht am Erwerb der 
Urheberrechte daran. Letztere werden 
durch die Autoren oder deren Rechts­
nachfolger in der Regel Verlagen oder 
Agenten übertragen. Dass der Bund 
Eigentümer eines Manuskripts wird, 
obschon die Urheberrechte daran noch 
beim Autor liegen oder einem Dritten 
übertragen wurden, ist rechtlich durch­
aus möglich: Eigentumsrechte und Ur­
heberrechte am gleichen Werk können 
verschiedenen Personen gehören3, und 
zwar auch dann, wenn das Eigentum 
an einem Originalwerk übertragen 
wird (Art. 16 Abs. 3 Bundesgesetz über 
das Urheberrecht und verwandte 
Schutzrechte4).

Der nächste Schritt, die Sammlung und 
Erschliessung von Werken, insbeson­
dere deren Erhalt, beinhaltet ebenfalls 
eine Reihe von Nutzungshandlungen 
urheberrechtlicher Natur. Hierzu gehö­
ren beispielsweise das Anfertigen von 
Archivkopien, das Einrichten interner 
elektronischer Archive oder die interne 
Migration und Vervielfältigung von Da­
ten zum Zweck der Sicherung und des 
Erhalts. In diesem Kontext werden u. a. 
öffentlich zugängliche Bibliotheken 
und Archive durch das neu geregelte, 
erweiterte Archivprivileg (Art. 24 
Abs. 1bis URG) dazu ermächtigt, die zur 
Sicherung und Erhaltung ihrer Bestän­
de notwendigen Werkexemplare herzu­
stellen, und zwar sowohl in analoger als 

auch in digitaler Form. Diese Bestim­
mung soll den neuen Anforderungen 
Rechnung tragen, welche das digitale 
Umfeld an die Gedächtnisinstitutionen 
stellt. Namentlich sollen im Interesse 
am Erhalt von Wissen und Kultur Ver­
vielfältigungsprozesse zum Zweck der 
Erhaltung der Bestände öffentlicher 
Bibliotheken vom Urheberrechtsschutz 
ausgenommen werden5. Das Archivpri­
vileg gilt nur für nicht kommerzielle 
Tätigkeiten, ist aber gerade deshalb für 
Literaturarchive sehr relevant6.

b) Vermittlung durch das SLA
Im Weiteren gehört es auch zu den Auf­
gaben des SLA, seine Bestände der Öf­
fentlichkeit zu vermitteln, das heisst, 
im Rahmen der Rechtsordnung und 
des Willens der Autoren und ihrer 
Rechtsnachfolger zugänglich zu ma­
chen. Die wichtigste Vermittlungs­
handlung des SLA besteht in der Regel 
darin, die Werke der interessierten Öf­
fentlichkeit im Lesesaal des SLA zur 
Konsultation vorzulegen (vgl. Art. 2 der 
Weisungen zur Benutzung des Schwei­
zerischen Literaturarchivs7). Das Recht 
hierzu wird dem SLA regelmässig in 
den jeweiligen Erwerbungsverträgen 
übertragen. Vermutlich wäre eine Zu­
gänglichmachung im Lesesaal aber bei 
den meisten erworbenen Nachlässen 
auch ohne ausdrückliche Rechtsein­

1	 Der Autor drückt im vorliegenden Artikel 

seine persönliche Meinung aus.

2	 NBibG vom 18. Dezember 1992, SR 432.21.

3	 De Werra, in: Müller/Oertli (Hrsg.), Urheber-

rechtsgesetz, Bern 2012, ad Art. 9 Rz 51.

4	 URG, vom 9. Oktober 1992, SR 231.1.

5	 Botschaft zum URG, Bundesblatt (BBl) 2006 

S. 3430.

6	 In den wenigsten Fällen wird man öffentli-

chen Literaturarchiven kommerzielle Absich-

ten unterstellen können; vielmehr setzen ja 

die Archive selbst bzw. die öffentliche Hand 

beträchtliche Mittel für die Erschliessung 

und den Erhalt der Werke und Archivalien 

ein, ohne seitens der Benutzenden eine ent-

sprechende Gegenleistung zu erhalten.

7	 Stand: 1. Januar 2008, nachfolgend: SLA-

Weisungen.
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räumung zulässig, da zumindest diese 
Form der Vermittlung ja den eigentli­
chen Vertragszweck beim Erwerb eines 
Literaturnachlasses darstellt8. Aller­
dings werden zwischen dem SLA und 
den Autoren bzw. ihren Rechtsnachfol­
gern zuweilen auch Beschränkungen 
der Zugänglichkeit vertraglich verein­
bart, beispielsweise durch die Sperrung 
bestimmter Nachlassteile oder durch 
die Auflage, die Konsultation gewisser 
Bestände müsse durch die Rechtsin­
haber vorgängig bewilligt werden. Zu­
gangsbeschränkungen können sich 
auch aus urheber- oder persönlichkeits­
rechtlichen Gründen ergeben. 

Neben der physischen Zugänglichkeit 
der Bestände erwartet die Öffentlich­
keit heutzutage deren digitale Sichtbar­
keit im Internet. Das SLA wie auch 
andere Literaturarchive verfolgen in 
dieser Hinsicht eine zurückhaltende 

Praxis und schalten Digitalisate von ar­
chivierten Werken nur dann online, 
wenn ihnen die Rechte hierzu übertra­
gen wurden. Diese Zurückhaltung ist 
aus urheber- und persönlichkeitsrecht­
lichen Gründen geboten, namentlich 
auch deshalb, weil die Urheberrechte 
an den meisten im SLA archivierten 
Archivalien und Werken durch Verle­
ger oder Agenten wahrgenommen wer­
den und sich viele neuere Werke oft 
noch in einer Phase der kommerziellen 
Auswertung befinden.

Unabhängig hiervon stellt sich immer­
hin die Frage, ob die Anreicherung von 
Onlinekatalogen von Archiven, Biblio­
theken und anderen Gedächtnisinstitu­
tionen mit Digitalisaten der fotografi­
schen und weiteren Bildwerke oder mit 
Inhalts- und Literaturverzeichnissen 
der erschlossenen Publikationen ge­
stützt auf das Katalogprivileg im Sinne 
von Art. 26 URG ohne Einwilligung der 
Rechtsinhaber zulässig wäre. Völlig 
ausgeschlossen scheint mir dies im gel­
tenden Recht nicht, denn die Frage, ob 
auch Onlinekataloge von Art. 26 URG 
erfasst werden, wird in der Rechtslehre 
nicht von vornherein ablehnend beur­
teilt, sondern ist umstritten9. Soweit 
ersichtlich, liegt diesbezüglich noch 
kein Gerichtsurteil vor. Dadurch be­
steht aber eine grosse Rechtsunsicher­
heit, die sich im Moment nur durch 
eine einzelfallbezogene Rechtsklärung 
beseitigen lässt. Letztere übersteigt je­
doch die Ressourcen der meisten be­
troffenen Institutionen angesichts der 
Millionen von archivierten Medien bei 
Weitem. 

Deshalb ist zu hoffen, dass der Gesetz­
geber in Zukunft das Katalogprivileg 
dereinst auf alle Arten von öffentlichen 
Gedächtnisinstitutionen und zeitge­
mässe, digitale Katalogformen erwei­
tern wird10. Leistungsfähige digitale 
Onlinekataloge würden einem erhebli­
chen öffentlichen Interesse an einer 
effizienten und raschen Auffindbarkeit 
von Archivbeständen öffentlich finan­
zierter Gedächtnisinstitutionen ent­
sprechen. Bei einer tiefen Bildauf­
lösung würden die kommerziellen 
Auswertungsmöglichkeiten der Werke 
durch die Urheber dadurch nicht ge­
schmälert. Im Gegenteil, viele Bestän­
de würden sichtbarer und präsenter im 

Internet. Eine Anpassung des Katalog­
privilegs an die technische digitale Ent­
wicklung wäre auch mit der Entwick­
lungsgeschichte und Systematik des 
URG kongruent, da diese Anpassung 
auch bezüglich des Archivprivilegs11 
vollzogen wurde.

Was sodann weitergehende Vermitt­
lungshandlungen durch Literaturar­
chive angeht, so bedürfen diese zusätz­
licher vertraglicher Vereinbarungen. 
Dies geschieht beispielsweise in Form 
von durch das SLA betreuten Werkedi­
tionen, zu denen die notwendigen Nut­
zungsrechte dem Bund vertraglich 
übertragen werden (aktuell beispiels­
weise die Werkeditionen von Emmy 
Hennings und Hermann Burger).

c) Drittnutzung innerhalb der Schran-
kenbestimmungen des URG
Der nächste Schritt in der Verwen­
dungskette literarischer Werke ist die 
Nutzung durch Dritte ausserhalb des 
SLA, namentlich dessen Benutzende 
wie Studierende, Forschende, Verleger, 
Journalisten etc. Gewisse Werkverwen­
dungen durch Dritte sind durch Schran­
kenbestimmungen des URG abge­
deckt, das heisst, sie sind unter be­
stimmten Voraussetzungen auch ohne 
Einwilligung der Rechtsinhaber zuläs­
sig. Hierzu gehört neben dem Kopier­
recht im Sinne von Art. 19 URG auch 
das Zitatrecht gemäss Art. 25 URG. 

Beide dieser Rechte können nur bezüg­
lich veröffentlichter Werke geltend ge­
macht werden12. Diesem Grundsatz 
tragen die SLA-Weisungen, welche in 
der Regel integrierender Bestandteil 
der Erwerbungsverträge sind, Rech­
nung: Bisher unveröffentlichte13 Archi­
valien und Werke des SLA dürfen nur 
mit Einwilligung der Inhaber der Urhe­
berrechte bzw. ihrer Rechtsnachfolger 
(sowie persönlichkeitsrechtlich ge­
schützter Personen) kopiert, zitiert 
oder anderweitig verwendet werden14.

Wo ein Zitat nicht zulässig ist, mag es 
in gewissen Fällen angehen, dass Text­
passagen nicht wörtlich zitiert werden, 
sondern nur deren gedanklicher Inhalt 
wiedergegeben wird. Dies kann aus ur­
heberrechtlicher Sicht rechtens sein, 
sofern ein öffentliches Interesse an die­
ser Information vorliegt (was vermut­

8	 Siehe zur Zweckübertragungstheorie z.B. De 

Werra, in: Müller/Oertli (Hrsg.), Urheber-

rechtsgesetz, Bern 2012, ad Art. 16 Rz 39 ff.

9	 Für eine Anwendung von Art. 26 URG auch 

auf Kataloge im Internet sprechen sich fol-

gende Autoren aus: Macciacchini/Oertli, in: 

Müller/Oertli (Hrsg.), Urheberrechtsgesetz, 

Bern 2012, ad Art. 26 Rz 8 («sofern dessen 

Inhalt sich effektiv auf die Abbildung und 

Erläuterung von physisch zugänglichen Aus-

stellungswerken beschränkt, wobei auch hier 

die grundsätzliche Beschränkung auf die 

Dauer der Ausstellung zu beachten ist»); 

wohl auch Yuanshi Bu, Die Schranken des 

Urheberrechts im Internet, Bern 2004, S. 90; 

contra: wohl Barrelet/Egloff, Das neue Urhe-

berrecht, Bern 2008, ad Art. 26 URG Rz 3; 

Rehbinder/Viganò, Urheberrecht, 3. Auflage, 

Zürich 2008, ad Art. 26 URG Rz 5; unklar 

François Dessemontet, Le droit d’auteur, 

Lausanne 1999, 1. Auflage, S. 366 Rz 499 im 

Vergleich zu Fn 1230.

10	 So auch Yuanshi Bu, op. cit., S. 90 f.

11	 Art. 24 Abs. 1bis URG; vgl. a. Botschaft BBl 

2006 S. 3430.

12	 Art. 19 Abs. 1 bzw. 25 Abs. 1 URG, s.a. Hug, 

in: Müller/Oertli (Hrsg.), Urheberrechtsge-

setz, Bern 2012, ad Art. 9 Rz 32.

13	 Diesbezüglich kommt es auf den Willen der 

Urheberin an, siehe dazu Pierre-Emmanuel 

Ruedin, La citation en droit d’auteur, Basel 

2010, S. 137 ff.

14	 Art. 15 Abs. 2 SLA-Weisungen.
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lich bei wissenschaftlichen Werken 
eher der Fall sein wird als bei literari­
schen) und die Wiedergabe «nicht be­
zweckt, dem Publikum einen Werkge­
nuss auch ohne Lektüre des Original­
werks zu ermöglichen»15. Allerdings ist 
hier Vorsicht geboten: Die reine Para­
phrase ist unzulässig16, die Wiedergabe 
darf sich dem Original nicht zu sehr 
annähern oder dieses verändern17, und 
es sind allfällige persönlichkeitsrechtli­
che Einschränkungen zu beachten.

d) Drittnutzung ausserhalb der Schran-
kenbestimmungen des URG
Wünschen Benutzende Werke aus den 
Beständen des SLA über die gemäss 
URG zulässigen Verwendungsformen 
hinaus zu nutzen, so sind sie gehalten, 
bei den Rechtsinhabern die notwendi­
gen Nutzungsrechte selbst einzuho­
len18. An diesem Punkt endet die Ein­
flusssphäre von Literaturarchiven. Hie­
runter fallen beispielsweise Publika­
tionsprojekte jeder Art, Verwendung in 
Sammelwerken, Bearbeitung, Verbrei­
tung etc.

e) Exkurs: Persönlichkeitsrechte
Unabhängig von der Frage der Eigen­
tums- und Urheberrechte an literari­
schen Werken sind überdies bei jeder 
Nutzung die Persönlichkeitsrechte zu 
beachten19: Die Nutzung von Schrift­
werken oder Bildern kann geeignet 
sein, die Persönlichkeitsrechte noch 
lebender Personen zu verletzen. Des­
halb haben Benutzer vor einer jegli­
chen Verwendung von Werken selbst­
ständig abzuklären, ob und wieweit 
Persönlichkeitsrechte Dritter damit 
tangiert werden, und haben gegebe­
nenfalls die Einwilligung solcher Be­
troffener zur beabsichtigten Werknut­
zung einzuholen. Besonders bedeut­
sam ist dies im Fall von Korresponden­
zen, vor deren Veröffentlichung nicht 

nur die Einwilligung des Verfassers 
(oder seiner Rechtsnachfolger), son­
dern auch jene des Empfängers not­
wendig ist20; dies wird in gewissen Fäl­
len sogar für die Zugänglichkeit von 
Werken im Lesesaal vorausgesetzt. Zu­
dem sind gegebenenfalls auch Auswir­
kungen auf die Rechte Dritter zu prü­
fen21.

Zwar enden die Persönlichkeitsrechte 
mit der Persönlichkeit selbst, also mit 
dem Tod der Person, aber in gewissen 
Konstellationen sind Persönlichkeits­
rechte auch über den Tod hinaus zu 
beachten. Geschützt ist dann nicht 
mehr die Persönlichkeit des Verstorbe­
nen22, aber allenfalls jene von noch le­
benden Personen: Diese sollen nicht 
befürchten müssen, aufgrund von im 
Nachlass enthaltenen Informationen 
blossgestellt zu werden23 oder sollen 
davor geschützt werden, dass sie durch 
Darstellungen des Verstorbenen in ih­
rem Pietätsgefühl verletzt werden24. So 
konnte sich beispielsweise die Witwe 
von Ferdinand Hodler erfolgreich dage­
gen wehren, dass ein Gemälde, das ih­

ren verstorbenen Gatten auf dem To­
tenbett zeigte, öffentlich ausgestellt 
wurde25. Wo und wann dieser Persön­
lichkeitsschutz Lebender nach dem Tod 
endet, lässt sich aber nicht abstrakt, 
sondern nur im Licht des Einzelfalls 
beurteilen.

Kontakt: oliver.waespi@bak.admin.ch

15	 So Macciacchini/Oertli, in: Müller/Oertli 

(Hrsg.), Urheberrechtsgesetz, Bern 2012,  

ad Art. 25 Rz 19.

16	 Macciacchini/Oertli, op. cit., Rz 19.

17	 Vgl. Ruedin, op. cit., Rz 398.

18	 Art. 15 Abs. 2 und 3 SLA-Weisungen.

19	 Vgl. Art. 15 Abs. 1 SLA-Weisungen.

20	Vgl. Art. 15 Abs. 3 SLA-Weisungen.

21	 Art. 15 Abs. 3 in fine SLA-Weisungen.

22	 Brückner, C., Das Personenrecht des ZGB, 

Zürich 2000, Rz 651, unter Ausnahme des 

strafrechtlichen Persönlichkeitsschutzes des 

Menschen, vgl. BGE 118 IV 319, 322.

23	 Brückner, op. cit., Rz 653.

24	Brückner, op. cit., Rz 655.

25	 BGE 70 II 127.

Aspects du droit d’auteur dans les archives littéraires

Bien que les archives littéraires n’acquièrent en général que la propriété matérielle de 

fonds littéraires, leurs activités touchent aussi aux droits immatériels, notamment au 

droit d’auteur et au droit de la personnalité. Il en va de même pour les usagers qui 

désirent utiliser les œuvres contenues dans les fonds. Certains des actes d’utilisation 

sont d’emblée licites du fait des restrictions au droit d’auteur prévues par la loi, dont 

notamment le privilège des archives, le droit à l’utilisation des œuvres à des fins privées 

ou le droit de citation. Pour les usages qui vont au-delà de ces restrictions, par exemp-

le des projets d’édition et de publication, les archives tout comme les usagers ont besoin 

de se faire céder les droits nécessaires par les ayants droit. Au surplus et suivant les 

cas, le consentement des personnes touchées dans leur personnalité est également 

nécessaire. A cet égard, la pratique des Archives littéraires suisses, consacrée dans le 

règlement d’utilisation, s’articule autour du souci de protéger au mieux les divers inté-

rêts en jeu. 

A B S T R A C T
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Miriam Shergold, Schweizerisches 
Bundesarchiv

Nehmen wir an, an einem der ersten ech-
ten Frühlingstage des Jahres 2013, dem 
12. März, kommt Claude Vaillant in Sion 
zur Welt. Was die Zukunft betrifft, der 
Claude entgegensieht, können wir einige 
Annahmen machen. Zum Beispiel, dass 
Französisch seine Muttersprache sein 
wird, und dass er gute Chancen hat, einst 
seinen 80. Geburtstag zu feiern. Wel-
chen Weg Claudes Leben bis zu diesem 
Jubeltag nehmen wird, wissen wir nicht. 
Dass er Spuren im Bundesarchiv hinter-
lassen wird, ist aber durchaus möglich. 
Vielleicht ist es der empörte Brief, den er 
im Jahr 2041 an den Bundesrat richtet, 
als sich der Flughafen Sion International 
in Planung befindet. Vielleicht macht 
Claude sich als Mitarbeiter der Bundes-
verwaltung verdient, hinterlässt Unterla-
gen mit seinem markanten Kürzel (Vc) 
und füllt ein Personaldossier. Vielleicht 
bemüht er sich als engagierter Journalist 
um Einsicht in Unterlagen im BAR, deren 
Schutzfrist noch läuft. 

Für Claude gibt es also viele Wege, in 
den Beständen des BAR unsterblich zu 
werden. Sicher ist aber: Der Königsweg 
ins BAR ist das Privatarchiv. Aber was 
für ein Werdegang liegt zwischen dem 
Plexiglasbettchen im Centre Hospita­
lier du Valais Romand und dem Be­
stand J1.472 Vaillant, Claude (2013–
2101) im BAR?

Betrachten wir die Ausgangslage, wie 
sie sich heute darstellt – sollte sie sich 
bis zum Jahr 2101 wesentlich ver­
ändern, wird Claude in seiner Lebens­
führung flexibel reagieren müssen. 
Artikel 17 des Bundesgesetzes über die 
Archivierung (BGA) sieht vor, dass 
das  Bundesarchiv sich für die Siche­
rung von Archiven und Nachlässen von 
Personen des privaten oder öffentli­

chen Rechts von gesamtschweizeri­
scher Bedeutung einsetzt. Die Bot­
schaft zum BGA, Abschnitt 224, führt 
aus: Diese Möglichkeit, die dem 
Schweizerischen Bundesarchiv einge­
räumt wird, ist nicht neu und konkur­
renziert in keiner Weise vergleichbare 
Aktivitäten anderer Institutionen (Lan­
desbibliothek, Literaturarchiv, Landes­
museum usw.). Es geht darum, sicher­
zustellen, dass Unterlagen von gesamt­
schweizerischer Bedeutung von einer 
öffentlichen Institution aufbewahrt, 
ausgewertet, erschlossen und vermit­
telt werden. 

Das Schlüsselwort ist also «gesamt­
schweizerisch». Nehmen wir an, die 
Eltern von Claude träumten davon, ih­
ren Sohn zu einer Person von gesamt­
schweizerischer Bedeutung zu erzie­
hen. Der Website des BAR (www.bar.
admin.ch) könnten sie geeignete Infor­
mationen entnehmen, die sich auch als 
Laufbahnvorschläge lesen liessen. Dort 
würden sie erfahren, dass das BAR 
Nachlässe von Persönlichkeiten über­
nimmt, die die Geschichte des Bundes­
staates geprägt haben, sei es als 

1.	Mitglieder des Bundesrats, des Parla­
ments und des Bundesgerichts; 

2.	Kader aus Verwaltung und Armee 
oder 

3.	bedeutende Exponenten aus Wissen­
schaft, Wirtschaft und Kultur. 

Daneben, so würden Claudes Eltern 
lesen, verwahrt das BAR auch Archive 
von juristischen Personen, die gesamt­
schweizerisch tätig sind und die Poli­
tik  des Bundesstaates beeinflussen, 
zum Beispiel von Parteien und Inter­
essenverbänden. Bei allem Erwar­
tungsdruck, der auf einem zukünfti­
gen Gesamtschweizer lastet, hat der 
kleine Claude also durchaus Wahlmög­
lichkeiten.

Vielleicht wird es hilfreich für Claude 
sein, sich an einem Vorbild zu orientie­
ren. Er könnte recherchieren, welche 
Personen in den Beständen des BAR 
bereits mit Privatarchiven vertreten, 
also gewissermassen bereits Mitglieder 
im Club sind. Einige Kenntnisse besitzt 
er schon, denn seine Mutter hat nicht 
nur Ambitionen für Claude, sondern 
auch ein Herz für europäische Königs­
häuser. Sie hat ihm erzählt, dass das 
BAR die poetischen Tagebücher der 
Kaiserin Elisabeth von Österreich auf­
bewahrt. Aus einer Geschichtssendung 
hat Claude zudem erfahren, dass der 
Nachlass von Rudolf Hess im BAR zu 
finden ist. Claude ist beunruhigt. Als 
Kind der Eidgenossenschaft kann er 
sich eine Zukunft als gekröntes Haupt 
schlecht vorstellen, als Handlanger ei­
ner Diktatur erst recht nicht.

Bei näherem Hinsehen erweist sich 
jedoch: Unter den Privatarchiven des 
BAR sind beide Gestalten Exoten, die 
zudem im Leben keinen einzigen Ge­
danken an das Bundesarchiv ver­
schwendet haben mögen. Kaiserin Eli­
sabeth hatte im Jahr 1890 bestimmt, 
dass ihr poetischer Nachlass nach Ab­
lauf von 60 Jahren dem Schweizer Bun­
despräsidenten übergeben werden soll­
te. Daraufhin, so verfügte Elisabeth, 
sollte das Werk «veröffentlicht werden 
zum besten von politisch Verurteilten 
u. deren hülfebedürftigen Angehö­
rigen. Denn in 60 Jahren so wenig wie 
heute werden Glück u. Friede, das 
heisst Freiheit auf unserem kleinen 
Sterne heimisch sein». Die weitere Auf­
bewahrung der Bände wurde von ihr 
nicht explizit geregelt, wenn auch ihr 
Weg ins BAR nach Begriffen der Bun­
desverwaltung folgerichtig war. Die 
Unterlagen von Rudolf Hess wurden 
dem Bundesarchiv durch dessen Sohn 
angeboten.

II. � Aus der Praxis / Sur le terrain

Ich, Claude, Mensch und Bestand – Privatarchive  
im Schweizerischen Bundesarchiv
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Wenn man die Exoten also mit gutem 
Grund beiseitelässt, wie lassen sich die 
Privatarchive, die im BAR typischer­
weise verwahrt werden, beschreiben? 
Gaby Knoch-Mund, ehemalige Mitar­
beiterin des BAR, fasste in einem Arti­
kel im Jahr 1992 prägnant zusammen: 
«Das Interesse des Bundesarchivs an 
den meisten Nachlässen entspricht sei­
nem Zuständigkeitsbereich.1» Es domi­
nieren Nachlässe aus der Zeit ab der 
Gründung des Bundesstaates im Jahr 
1848, insbesondere von Bundesräten, 
Bundesbeamten, Politikern und Offi­
zieren. 

Wer eng mit der Bundesverwaltung ver­
bunden ist oder war, denkt eher daran, 
auch die privaten Unterlagen dem BAR 
zukommen zu lassen; zumal wenn be­
reits persönliche Kontakte bestehen 
oder der Übergang von Handakten, die 
dem BAR per Gesetz angeboten werden 
müssen, und persönlichen Aufzeich­
nungen fliessend ist. Schliesslich hat 
bei der Überlieferung auch der Zufall 
die Hand im Spiel. Der/Die Nachlas­
ser/in bzw. deren Familien müssen 
über ausreichend Interesse und Um­
setzungswillen verfügen, damit Unter­
lagen dem BAR tatsächlich angeboten 
und übergeben werden. Gegenspieler 
des Zufalls ist das Engagement des 
BAR, das nicht bis ins 22. Jahrhundert 
warten wird, um sich um Claudes 
Nachlass zu kümmern. Wenn Claudes 
Wirken für die Bundespolitik bedeu­
tend war, wird er deswegen noch zu 
Lebzeiten gezielt angefragt werden. 
Das BAR wird Claude erklären, dass 
seine privaten Unterlagen eine kostba­
re Ergänzung der Überlieferung staat­
lichen Handelns darstellen. Claude 
denkt an die geschichtsträchtigen Be­
gegnungen, die er mit bissigem Humor 
in seinem Tagebuch geschildert hat, 
und an die Briefwechsel am Rande of­
fizieller Beziehungen. Das BAR wird 
abklären, ob es sich um eine Hinterle­
gung oder Schenkung handeln soll und 
welche Schutzfristen gelten. Denn es 
geht ihm bei der Übernahme von Pri­
vatarchiven neben der Sicherung auch 
darum, den Zugang zu privaten Auf­
zeichnungen überhaupt erst zu ermög­
lichen und die Zugangspolitik mög­
lichst klar und offen zu gestalten. Clau­
de hat damit Gewissheit, welche Regeln 
für den Umgang mit seinem Nachlass 

gelten. Er freut sich, dass zukünftige 
Generationen herausfinden können, 
was er über das Zeitgeschehen dachte, 
und dabei der «wahren Geschichte» ein 
Stück näher kommen werden. Seine 
Unterlagen in der Familie aufzubewah­
ren, wäre hierfür keine Alternative.

Neben dem Bundesarchiv gibt es aller­
dings noch andere Institutionen, die 
geeignet sind, die Nachlässe von Perso­
nen von «gesamtschweizerischer» Be­
deutung aufzunehmen. Genannt seien 
hier beispielsweise das Archiv für Zeit­
geschichte der ETH Zürich, das Archiv 
für die Geschichte der schweizerischen 
Frauenbewegung (Gosteli-Stiftung) 
und das Schweizerische Literatur­
archiv. Zudem ist auch die kräftigste 
«gesamtschweizerische Ausstrahlung» 
irgendwo lokal verwurzelt. Claude zum 
Beispiel macht sich bereits in jungen 
Jahren in der Gemeindepolitik einen 
Namen und bleibt zeitlebens eng mit 
dem Wallis verbunden. Dem Wallis 
wiederum liegt er als grosser Sohn des 
Kantons am Herzen. Daher ist sein 
Nachlass prinzipiell auch für das Stadt­
archiv von Sion sowie für das Walliser 
Staatsarchiv von Interesse. 

Im Erfahrungsbereich des BAR sind 
Auseinandersetzungen zur Zu- und 
Aufteilung von Nachlässen selten, doch 
kommt es bei einzelnen Beständen vor, 
dass Unterlagen einer bedeutenden – 
eben sowohl lokal oder regional als 
auch gesamtschweizerisch bedeuten­
den – Person durch Bestände in ande­
ren Archiven ergänzt werden. General 
Henri Guisan (1874–1960) zum Bei­

spiel ist u. a. mit Briefen, Bildern und 
Reisebeschreibungen im BAR vertre­
ten; in den Archives cantonales vaudoi­
ses befinden sich weitere Briefe, Vorträ­
ge und biografische Dokumente2. Das 
Problem der Zuweisung wird sich im­
mer stellen, wo ein Leben vielgestaltig 
war und der Nachlass nicht zersplittert 
werden soll. Gipfelt Claudes Laufbahn 
in einer leitenden Funktion in der Bun­
desverwaltung oder wird er gar Magis­
tratsperson, ist es sinnvoll, seine priva­
ten Unterlagen im BAR zu archivieren, 
da dieses auch seine offizielle Tätigkeit 
überliefert. Falls eine solche klare Un­
terscheidung überhaupt möglich ist: 
Als Beispiel für die dokumentarische 
Gemengelage mögen Bundesrat Max 

1	 Knoch-Mund, G., «Privatnachlässe in schwei-

zerischen Archiven und Bibliotheken. Zur 

Neuauflage des «Repertorium der Nachläs-

se» und zur Nachlassdatenbank unter beson-

derer Berücksichtigung der Nachlässe des 

Schweizerischen Bundesarchivs», Studien 

und Quellen 18 (1992), 9–64.

2	 Knoch-Mund, G., 1992, S. 62, vgl. Repertori-

um der handschriftlichen Nachlässe in den 

Bibliotheken und Archiven der Schweiz. Im 

Auftrag der Vereinigung Schweizerischer Ar-

chivare und des Verbandes der Bibliotheken 

und der Bibliothekarinnen/Bibliothekare der 

Schweiz, bearbeitet von Anne-Marie 

Schmutz-Pfister, zweite, stark erweiterte Auf-

lage bearbeitet von Gaby Knoch-Mund, hrsg. 

von der Allgemeinen Geschichtforschenden 

Gesellschaft der Schweiz (Quellen zur 

Schweizer Geschichte, N.F., IV. Abt., Bd. 

Vffla), Basel: Kommissionsverlag Krebs AG 

1992.
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Petitpierres Handakten und Privatar­
chiv dienen, in denen, so zeigt der Blick 
in die Bestände, Bundesratsprotokolle 
unter seinen privaten Unterlagen und 
private fotos umgekehrt in den Hand­
akten überliefert werden.

Das BAR, das offenbar zuweilen als ei­
ne Art Universalarchiv wahrgenom­
men wird, erhält aber auch regelmässig 
Angebote, für welche zweifellos andere 
Institutionen zuständig sind – so, wenn 
sich ein Berner Turnverein mit einer 
Bananenkiste von Vereinsunterlagen 
vorstellt. Hier übernimmt es das BAR, 
die Anbietenden und die zuständigen 
Archive erfolgreich zu «verkuppeln». 

Was seine eigenen Bestände be­
trifft, setzt sich das BAR dafür ein, die 
Unterlagen, die ihm per BGA angebo­

ten werden müssen, durch solche zu 
ergänzen, die ihm angeboten werden 
sollten oder könnten, damit seine Über­
lieferung ein möglichst stimmiges 
Ganzes – man könnte sagen aus Kür 
und Pflicht – ergebe. Die «Kür» ist aber 
nicht nur ein «Nice to have», sondern 
zentral, um eine Überlieferung ver­
schiedener Perspektiven – nicht nur 
der staatlichen– sicherzustellen. 

Die «Kür» kann zwar nicht einge­
fordert werden, doch setzt sich das BAR 
aktiv mit prägenden Figuren von Bun­
despolitik und -verwaltung in Verbin­
dung, um sie einzuladen, ihre Nachläs­
se im BAR zu hinterlegen. Im Fall von 
Bundesräten/innen und Kaderperso­
nen ist dieser Vorgang planbar. Schwie­
riger ist der Fall bei den Menschen «ge­
samtschweizerischer Ausstrahlung»: 

Die Bedeutung dieses schillernden 
Ausdrucks zu beschreiben und durch 
Kriterien fassbar zu machen, wird das 
BAR in Zukunft noch beschäftigen. 

Bis die Frage, was man unter «gesamt­
schweizerische Bedeutung» zu verste­
hen hat, abschliessend geklärt ist, ist 
immerhin klar, dass der vorerst sichers­
te Weg, auf dem Claude zu seinem Pri­
vatarchiv im BAR gelangt, über den 
Bundesrat führt. Wobei es sicher auch 
bedenkenswert wäre, als grosser Lyri­
ker im Schweizerischen Literaturarchiv 
Eingang zu finden. Allez Claude. Das 
Bundesarchiv erwartet gerne Ihre Un­
terlagen. 

Kontakt: miriam.shergold@bar.admin.ch

Moi, Claude, être humain et fonds d’archives – les archives privées 

aux Archives fédérales suisses

L’article 17 de la Loi fédérale sur l’archivage (LAr) prévoit que les 

Archives fédérales (AFS) «s’emploient à prendre en charge les ar-

chives et les documents provenant de personnes de droit privé ou 

de droit public et qui sont d’importance nationale».

Le chapitre 224 du message concernant cette loi précise qu’il s’agit 

«d’assurer que les documents d’importance nationale seront pris en 

charge, évalués, mis en valeur et communiqués dans une institution 

publique […]».

Les Archives fédérales prennent donc en charge des fonds de per-

sonnalités qui ont façonné l’histoire de la Confédération: membres 

du Conseil fédéral, du Parlement, du Tribunal fédéral; cadres de 

l’administration ou de l’armée; représentants majeurs de la science, 

de l’économie ou de la culture. En outre, les Archives fédérales 

conservent les archives des entités juridiques actives au niveau 

suisse, qui conditionnent la vie politique de l’Etat, comme les partis 

politiques et les groupes d’intérêt.

Par ailleurs, il existe d’autres institutions en mesure de recevoir les 

archives de personnalités d’intérêt national. Même pour les person-

nalités d’un exceptionnel rayonnement national, un ancrage local 

subsiste toujours. Les conflits auxquels les Archives fédérales ont pu 

être confrontées autour de la constitution de fonds privés sont rares, 

mais il arrive que des documents concernant une personnalité d’in-

térêt local ou régional, soit national, doivent être intégrés avec des 

fonds conservés dans d’autres archives.

Les Archives fédérales reçoivent également régulièrement des pro-

positions qui concernent incontestablement d’autres institutions. 

Dans ce cas, les Archives fédérales agissent en «entremetteur» pour 

mettre en relation le proposant et l’institution adéquate, souvent avec 

succès.

Au sein des Archives fédérales, les fonds privés sont en majorité liés 

aux périodes postérieures à la fondation de l’Etat en 1848, en parti-

culier ceux des conseillers fédéraux, des fonctionnaires, des person-

nalités politiques et des officiers. Qui nourrit ou nourrissait des liens 

étroits avec l’Administration fédérale pense plus facilement à propo-

ser ses papiers privés aux Archives fédérales, surtout lorsqu’existent 

des contacts personnels ou que la passation des postes impose 

d’offrir les dossiers dans le respect de la loi sur l’archivage.

Mais le hasard a aussi son mot à dire lors des versements. Celle ou 

celui qui détient des archives privées, respectivement sa famille, doit 

avoir suffisamment d’intérêt et de volonté pour que les documents 

soient effectivement offerts et réceptionnés par les Archives fédé-

rales.

Pour limiter les effets du hasard, les Archives fédérales s’engagent 

activement auprès des personnes influentes tant dans la vie politique 

fédérale que dans l’administration, en les invitant à remettre leurs 

archives privées. 

L’acquisition des archives privées ne se limite pas seulement à leur 

prise en charge, mais consiste aussi à assurer d’abord un accès aux 

dossiers privés et à dessiner une politique d’accès claire et ouverte.

Les Archives fédérales sont déterminées à veiller à ce que les docu-

ments qui doivent lui être proposés en conformité avec la LAr soient 

complétés par ceux qui devraient ou pourraient lui être offerts, afin 

que la constitution des fonds fasse un tout cohérent – fait de liberté 

et de devoir. Cette part de libre choix n’est pas assimilable à un anec-

dotique «nice to have», mais participe pleinement de ce qui fait la 

constitution des fonds: la constitution de points de vue différents non 

réductibles à celui de l’Etat.� (traduction: fs)

A B S T R A C T
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François Noirjean, archiviste cantonal, 
Archives cantonales jurassiennes (ArCJ)

Les Archives publiques, chargées de 
conserver la mémoire de l’Etat et des 
institutions officielles qui leur versent 
leurs dossiers, ne peuvent rendre compte 
de l’ensemble de la société. Les archives 
privées constituent un précieux complé-
ment, nécessaire pour mener une étude 
de la réalité sous ses aspects les plus 
divers. Dans le contexte jurassien, l’ar-
gumentation historique du mouvement 
aspirant à la souveraineté cantonale a 
contribué à façonner une conscience 
politique incluant l’histoire comme di-
mension identitaire de la société juras-
sienne. 

Au moment de l’entrée en souveraineté 
du canton du Jura, en 1979, les Archives 
cantonales jurassiennes sont rattachées 
à l’Office du patrimoine historique, re­
nommé Office de la culture en 2003. Les 
fonds d’archives qui y sont réunis pro­
viennent principalement des adminis­
trations des trois districts, des arrondis­
sements cantonaux en charge de secteurs 
particuliers, comme les ponts et chaus­
sées, les forêts ou les écoles cantonales. 

Parallèlement, des documents privés 
affluent aux archives: dons de particu­
liers, d’associations, d’entreprises, 
œuvres de musiciens, fonds de photo­
graphies … Depuis 1979, la section des 
archives privées s’est considérablement 
étoffée. Le plan de classement adopté, 
avec l’utilisation de la cote J – comme 
dans le plan de classement des archives 
départementales françaises – répartit 
les documents entrés aux Archives can­
tonales par voie extraordinaire selon 
leur volume ou leur genre: documents 
et dossiers isolés, manuscrits ou textes 
rédigés, documents figurés rangés se­
lon leur format et leur présentation 
d’encadrement ou non, copies de docu­
ments, documentation sous forme de 
revues de presse concernant la question 
jurassienne en particulier. 

Pour s’en tenir aux fonds d’archives pri­
vées, il est frappant qu’ils relèvent des 

domaines les plus divers1. Pour com­
mencer en musique, plusieurs fonds 
concernent la tradition musicale juras­
sienne, documentée dans les fonds pro­
venant de James Juillerat ou Louis Cha­
puis, qui ont recueilli les paroles et les 
airs des chansons populaires du pays, 
et en ont dressé un répertoire impor­
tant, enrichi encore par les compo­
sitions de Paul Montavon ou les édi­
tions musicales d’Henri Devain. Dans 
un autre registre, les archives de l’Or­
chestre symphonique de Porrentruy, de 
la Fédération jurassienne de musique 
ou de l’Ensemble de cuivres d’Ajoie ren­
seignent sur la vitalité de ces sociétés. 
A une époque plus récente, les compo­
sitions de Jean Mamie et de Roger Cha­
telain, ou encore la partition originale 
de la cantate de Valentino Ragni «Ater­
nance 76» créée lors de la cérémonie 
d’ouverture de l’Assemblée consti­
tuante jurassienne le 12 avril 1976 
donnent un aperçu de la création 
contemporaine. 

Dans le registre des traditions po­
pulaires, il faut mentionner les textes 
patois contenus dans plusieurs fonds 
d’auteurs patoisants comme Camille 
Courbat ou Jean Christe, ou encore les 
textes présentés à l’appréciation du jury 
des fêtes cantonales. 

Dans le domaine politique, les archives 
du Rassemblement jurassien et de la 
rédaction du «Jura libre» mais aussi les 
papiers réunis par des militants sépara­
tistes ont été remises aux Archives can­
tonales. Par les fonctions que ces pro­
tagonistes du mouvement ont occu­
pées, les dossiers contiennent en outre 
des documents en rapport avec les man­
dats officiels que les acteurs de la ques­
tion jurassienne ont remplis. En outre, 
ces fonds révèlent leur implication dans 
les affaires qui ont jalonné les années 
de lutte pour la création du canton du 
Jura. C’est le cas pour Roland Béguelin, 
secrétaire général du Rassemblement 
jurassien et rédacteur du «Jura libre», 
Bernard Varrin et Jean-Claude Monta­
von, tous deux animateur principal du 
groupe Bélier, mais aussi Pierre Billieux, 

Daniel Charpilloz, Roger Châtelain2, 
Robert Domeniconi, Victor Erard ou 
Daniel Jeanbourquin. 

Des archives d’entreprises sont égale­
ment sauvegardées grâce à la diligence 
de particuliers dans le cas de la Banque 
du Jura établie à Delémont ou du bu­
reau technique de l’entreprise Ervin 
Piquerez SA à Bassecourt (EPSA), ou 
au moment de la cessation de leur acti­
vité ainsi dans le cas des Fours à chaux 
de Saint-Ursanne3, ou encore de la Céra­
mique industrielle SA (CISA) de Bonfol. 
Enfin, les Archives cantonales juras­
siennes ont recueilli la collection des 
brevets déposés à l’Institut fédéral de la 
propriété intellectuelle pour l’ensemble 
du canton de Berne, que les Archives 
de Thurgovie avaient proposé de répar­
tir selon les cantons. 

Des archives de sociétés sont également 
sauvegardées comme celle de la Frater­
nité de Porrentruy, société mutuelle 
couvrant les frais d’obsèques de ses 
membres, l’Association jurassienne 
des travailleurs sociaux, la communau­
té israélite de Porrentruy, mais aussi les 
débuts du Club de hockey d’Ajoie, les 
Cyclos du Groupe sportif d’Ajoie ou le 
scoutisme. Les grandes associations 
jurassiennes ont déposé leurs archives: 
la Société jurassienne d’Emulation, 
l’Institut jurassien des sciences, des 
lettres et des arts, l’Association pour la 
défense des intérêts du Jura (ADIJ). Les 
fondations Billieux Faber ou Marie Ber­
ret ont également confié leurs papiers 
aux ArCJ. Mentionnons encore des ins­
titutions sociales comme l’orphelinat 

Archives privées aux Archives cantonales jurassiennes

1	 Les inventaires de la plupart des fonds 

d’archives privées conservées aux Archives 

cantonales jurassiennes (ArCJ) sont 

consultables en ligne sur le site https://

archivescantonales.jura.ch 

2	 J. Noirjean, F., Le Fonds Roger Châtelain  

aux Archives cantonales. – Jurassica, 1997, 

pp. 35–40

3	 Kohler, F., Les archives de la Fabrique de 

chaux, Saint-Ursanne. – Jurassica, 1993, 

p. 42
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du château de Porrentruy4 ou l’Institut 
Saint-Germain de Delémont5. 

Des collections de photographies il­
lustrent le passé jurassien: une collec­
tion de l’imprimerie Le Pays à Porren­
truy, les clichés d’Eugène Cattin6, les 
photographies de l’architecte Jeanne 

Bueche œuvrant pour la protection des 
maisons rurales dans le cadre de l’Asso­
ciation pour la sauvegarde du patri­
moine rural jurassien, les croix bordant 
routes et chemins photographiées par 
Gaston Imhof, les cartes postales 
d’Ajoie réunies par Albert Jobin.

Des hommes de lettres enrichissent les 
ArCJ de leurs correspondances, ma­
nuscrits et autres écrits: Virgile Rossel7, 
Alfred Ribeaud, Pierre-Olivier Walzer 
ou encore Paul-Albert Cuttat dit Pablo 
Cuttat et publiant sous le pseudonyme 
de Tristan Solier8… Des personnalités 
politiques introduisent les chercheurs 
dans les arcanes des formations poli­
tiques: Jean Chapuis, Xavier Billieux, 
Pierre-Alain Gentil, Pierre Gassmann, 
Roger Jardin. Des ecclésiastiques ont 
laissé des collections de sermons édi­
fiants: l’abbé Albert Brom, les doyens 
Louis Vautrey et Albert Membrez, l’ora­
torien Gérard Viatte ou le pasteur Jean-
Louis François Paulet. Des archives fa­
miliales permettent d’entrer dans l’in­
timité de dynasties provinciales telles 
les Viatte9 de Saignelégier établis à 
Porrentruy et dans le monde, ou encore 
les Wermeille, fixés à Delémont. 

Un fonds particulier: les archives 
d’Eugène Péquignot
Les archives personnelles d’Eugène 
Péquignot (1889–1962) constituent un 
exemple remarquable par son volume, 
par les éminentes fonctions occupées 

par son auteur et les domaines qu’il 
documente. Fils de l’avocat Ernest Pé­
quignot, Eugène Péquignot entreprend 
des études de droit et obtient son brevet 
d’avocat. En 1913, il entre au Départe­
ment fédéral de l’économie, appelé 
alors Département du commerce, de 
l’industrie et de l’agriculture; il y res­
tera jusqu’à son départ en retraite, en 
1954, devenu secrétaire du Départe­
ment en 1923, et fier de son titre de 
secrétaire général depuis 1939. 

Le fonds Eugène Péquignot10, remis par 
son fils Jean aux Archives cantonales en 
1981, conserve la marque de son auteur, 
homme de gestion habitué à constituer 
des dossiers concernant des personnes: 
conseillers fédéraux avec lesquels il a 
travaillé et d’autres, fonctionnaires de 
la Confédération, juristes, membres de 
sa famille, personnalités rencontrées 
dans l’exercice de fonctions ou dans les 
milieux associatifs. Il s’agit d’une im­
portante série de dossiers concernant 
les questions horlogères dont les struc­
tures ont été marquées par l’action 
d’Eugène Péquignot. Le haut fonction­
naire fédéral fait partie de multiples 
organismes de la branche: Tribunal 
arbitral horloger, ASUAG, Consulthor, 
Chambre suisse de l’horlogerie et 
branches annexes, Fédération horlo­
gère des associations de fabricants 
d’horlogerie, Section de l’industrie hor­
logère. Le fonds Eugène Péquignot ren­
seigne aussi sur les conférences inter­
nationales auxquelles il a participé 
comme membre de la délégation suisse: 
Conférence économique de Gênes réu­
nie en 1922 dont il publiera ses sou­
venirs, Conférence internationale de 
l’opium en 1924, Conférence sur la 
trêve douanière en 1927, Zones franches 
de la Haute-Savoie et du Pays de Gex 
rétablies par l’arbitrage de Territet de 
1933, ou les activités du Comité écono­
mique de la Société des nations. 

Au-delà des dossiers liés à ses fonc­
tions, les papiers d’Eugène Péquignot 
renferment une importante correspon­
dance révélant le réseau de relations 
qu’il a établi au gré des manifestations 
auxquelles il participe, représentant 
parfois le Conseil fédéral. Ces corres­
pondances renseignent aussi sur les 
milieux industriels, en particulier de 
l’horlogerie. 

4	 Glaenzer, A., L’hospice et orphelinat du 

château de Porrentruy: 1837–1930. – Juras-

sica, 2007, pp. 44–51

5	 Noirjean, F., L’institut Saint-Germain à 

Delémont. – Jurassica, 1995, pp. 39–40

6	 Noirjean, F., Eugène Cattin (1886–1947), 

facteur aux Bois et photographe. – Jurassica, 

2000, pp. 40–45

7	 Noirjean, F., Les archives de Virgile Rossel. 

– Intervalles no 81, 2008, pp. 205–221

8	 Monnat, R., Tristan Solier, l’enlumineur. 

– Jurassica 2010, pp. 67–69

9	 Lavoie, M., Tremblay, D., Le traitement du 

Fonds Auguste Viatte à l’Office du patri-

moine historique: témoignage de deux 

Québécois. – Jurassica, 1999, pp. 46–47. 

Regards croisés entre le Jura, la Suisse 

romande et le Québec, sous la dir. de Claude 

Hauser et Yvan Lamonde. – Laval: Les 

presses de l’Université Laval; Porrentruy: 

Office du patrimoine et de la culture de la 

République et Canton du Jura, 2002, VIII, 

344 p. Contient: Noirjean, F., Les Archives 

Viatte. Lavoie, M., L’instrument de recherche 

du fonds d’archives Auguste Viatte: une 

porte d’entrée sur son univers. Tremblay, D., 

Le fonds Auguste Viatte: une source 

d’informations de choix sur la francophonie 

et la littérature.Noirjean, F., La mise en 

valeur des archives d’Auguste Viatte 

(1901–1993). – Les archives personnelles: 

enjeux, acquisition, valorisation, 12es 

Journées des Archives de l’Université 

catholique de Louvain (2012), Louvain la 

Neuve (à paraître). Monnat, R., Germain 

Viatte, un médecin dans la cité. – Jurassica, 

2002, pp. 57–59

10	 Nydegger, C., Perception et défense des 

intérêts jurassiens par un haut fonctionnaire 

fédéral, Mémoire de licence Fribourg, 1997. 

Eugène Péquignot, (1889–1962), ancien 

secrétaire général du Département fédéral  

de l’économie publique: exposition organisée 

à l’occasion du don du Fonds Eugène 

Péquignot et du 25e anniversaire de la mort 

d’Eugène Péquignot, octobre – novembre 

1987, Porrentruy, Office du patrimoine 

historique (catalogue). – Porrentruy, Office 

du patrimoine historique, 1987, 19 p.

Registre des délibérations de la Fondation 

Billieux-Faber (ArCJ 127 J 9)
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Les prises de position d’Eugène Péqui­
gnot sur des questions qui touchent le 
Jura et agitent l’opinion revêtent d’au­
tant plus d’autorité qu’il occupe de 
hautes fonctions et est entouré d’une 
réelle autorité morale, que ce soit le pro­
jet de place d’armes dans les Franches-

Montagnes ou la votation du 5 juillet 
1959 sur l’initiative du Rassemblement 
jurassien tendant à la promulgation 
d’une loi concernant l’organisation 
d’un vote consultatif en vue de connaître 
les aspirations du peuple jurassien. Il 
participe aux activités des associations 
jurassiennes (Société jurassienne 
d’Emulation, Pro Jura, Institut juras­
sien), préside l’Université populaire 
jurassienne durant ses premières an­

nées. Eugène Péquignot s’active dans 
les milieux romands de Berne, cultive 
des contacts avec les sociétés d’étu­
diants ou de juristes. En bref, le grand 
commis de la Confédération resté at­
taché à ses Franches-Montagnes d’ori­
gine et actif dans une foule de cercles 
dont ses archives rendent compte. 

Contact: francois.noirjean@jura.ch

Portrait d’Eugène Péquignot (ArCJ, 67 J 264.16)

Privatarchive in den Archives de la République et Canton du Jura

Im Kanton Jura hat die historische Argumentation der Bewegung, die die Unabhängig-

keit des Kantons anstrebt, dazu beigetragen, ein politisches Bewusstsein zu schaffen, 

das die Geschichte als identitätsstiftenden Teil der jurassischen Gesellschaft einschliesst. 

Seit 1979 werden im Kantonalarchiv private Dokumente gesammelt, die unter verschie-

denen Aspekten über diese Gesellschaft informieren: Musik, Sprache, politisches Leben, 

Unternehmen, Sport- und lokale Vereine. Der Beitrag berichtet über das persönliche 

Archiv von Eugène Péquignot (1889–1962), Rechtsanwalt und Generalsekretär des 

eidgenössischen Departements für Wirtschaft. Die Analyse zeigt die Vielfalt der ver-

schiedenen sozialen Rollen auf, die eine wichtige Persönlichkeit sowohl auf regionaler 

als auch auf nationaler Ebene gespielt hat.� (fs/ traduction: as)
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Les livres de cuisine des sœurs de l’Hôtel-Dieu

Antoine Glaenzer, archiviste cantonal 
adjoint, Archives cantonales 
jurassiennes (ArCJ)

Les documents remis aux Archives can-
tonales jurassiennes par les sœurs hos-
pitalières rendent compte de la péné
tration de l’idéologie d’une classe bour-
geoise et de l’image qu’elle se fait de la 
femme détentrice – dans son foyer – de 
l’ordre, de l’économie et de la propreté.

La présence des sœurs hospitalières de 
Beaune à Porrentruy est bien connue1. 
Elles sont arrivées en 1765 et tiendront 
l’Hôtel-Dieu jusqu’en 1955, date à la­
quelle elles rejoindront ce qui est ac­
tuellement le site de Porrentruy de 
l’Hôpital du Jura.

De 1765 à 1955, les sœurs se sont 
occupées des personnes qui fréquen­
taient ce que l’on appelait un hôpital, 
soit un établissement chargé de prendre 

en charge les pauvres, les indigents et 
les malades. Elles s’occuperont aussi, 
dès 1855, de l’hospice et orphelinat du 
château de Porrentruy2, d’où elles se­
ront chassées en 1875, en plein Kultur­
kampf.

En 2007, les sœurs hospitalières 
ont fait don aux Archives cantonales 
jurassiennes d’un lot d’archives (2 m 
linéaires3). On y trouve, entre autres, 
une collection de 23 livres de cuisine, 
édités entre 1833 et 1965, soit La cuisi-
nière du Haut-Rhin, publié à Strasbourg 
et traduit de l’allemand, jusqu’à l’inévi­
table 300 recettes SEB de Françoise Ber­
nard (dite «Madame Cocotte-minute»), 
l’une des premières star française me­
dia-culinaire. Cette 11e édition a été tirée 
à 1 500 000 exemplaires: la cuisine a 
toujours fait recette!

Il est bien difficile, au sein de ce 
mini corpus, de savoir quelles recettes 
étaient utilisées pour les malades. On 
peut supposer que le «ragoût de grives 
ou d’alouettes» était peu pratiqué, au 
profit de la «soupe maigre», faite de 
légumes verts4. En revanche, les ou­
vrages édités au XIXe siècle ne com­
mencent pas par des recettes, mais par 
une partie introductive exposant les 
ambitions de leur auteur-e.

La cuisinière du Haut-Rhin dans 
son premier chapitre «Conseils sur la 
direction d’un ménage et l’ordonnance 
d’un repas» s’ouvre sur cette phrase: 
«Pour diriger un ménage avec succès, 
il faut de l’ordre, de l’économie, de la 
propreté.» Suivent un certain nombre 
de recommandations sur la manière de 
traiter les domestiques, qui doivent être 
«fidèles, laborieux et religieux» et dont 
la direction ne saurait se faire sans un 
certain paternalisme: «Distribuez avec 

prudence (…) les récompenses et gar­
dez-vous de leur en donner qui puissent 
leur imprimer le goût pour un faux luxe 
(…)». 

Quelques années après, en 1859, La 
cuisine française s’ouvre aussi sur un 
chapitre consacré à la propreté. L’au­
teur, A. Gogué (pour Antoine), présente 
aussi la cuisine comme un délasse­
ment: «Et puis, il faut le dire, c’est un 
amusement, un agréable passe-temps, 
surtout à la campagne, que de faire un 
peu de cuisine. C’est un goût que nous 
avons tous eu, plus ou moins, étant 
enfants. Voyez les petites filles: parmi 
tous les jouets qui font leurs délices, il 
n’en est pas qu’elles manient plus sou­
vent que leur petit ménage en bois bien 
poli et bien blanc, ou leur batterie de 
cuisine en fer battu et bien luisant5».

L’édition de 1842 de La cuisine du 
Haut-Rhin évoque aussi la transmis­
sion d’un savoir: «Ce livre est destiné 
aux bonnes mères de famille qui 
prennent elles-mêmes soin de leur mé­
nage; il est voué à leurs filles qui dé­
sirent marcher sur les traces de leurs 
mère6.»

«La mère en prescrira la lecture à 
sa fille!», disait le divin marquis7. Ces 
brèves introductions des livres de cui­
sine appartiennent à la littérature di­
dactique, à ce que les médiévistes ont 
pu appeler la littérature d’enseigne­
ment8. Elles rendent compte de la pé­
nétration, au sein d’un public éduqué, 
de l’idéologie d’une classe bourgeoise 
depuis peu installée au pouvoir et de 
l’image qu’elle se fait de la femme dé­
tentrice – dans son foyer – de l’ordre, 
de l’économie et de la propreté.

Contact: antoine.glaenzer@jura.ch

1	 Pierre-Yves Donzé, L’hôpital bourgeois de 

Porrentruy (1760–1870), Porrentruy 2000. 

Nicole Quellet-Soguel, «Hospitalières de 

Porrentruy», dans: Helvetia sacra, VIII-1,  

Bâle 1994, pp. 364–388.

2	 Cote: ArCJ, 170 J.

3	 Cote: ArCJ, 162 J.

4	 [Marguerite Spoerlin], La cuisinière du 

Haut-Rhin, Strasbourg, 1833, respectivement 

p. 128 et p. 35.

5	 A[ntoine] Gogué, La cuisine française, Paris 

1859, p. 3.

6	 [Marguerite Spoerlin], La cuisinière du 

Haut-Rhin, Strasbourg, 1842, p. 4.

7	 Donatien Alphonse François de Sade, La 

philosophie dans le boudoir, Londres 1795.

8	 Daniel Poirion, Précis de littérature française 

du Moyen Âge, Paris 1982, p. 56
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Lucas Marco Gisi (LMG) (Robert 
Walser-Zentrum, RWZ), Magnus 
Wieland (MW) (Schweizerisches 
Literaturarchiv, SLA)

Die Kooperation zwischen dem Robert 
Walser-Zentrum und dem Schweizeri-
schen Literaturarchiv wurde 2009 offi-
ziell vereinbart. Was mit gemeinsamen 
Grundsätzen zur Erschliessung, Aufbe-
wahrung und Nutzung von Archiv
beständen begann, ist mittlerweile zur 
Grundlage einer erfolgreichen Zusam-
menarbeit und eines regen Austauschs 
geworden. In einem Gespräch geben 
Vertreter der beiden Institutionen Ein-
blick in die Praxis und Perspektiven die-
ser Zusammenarbeit.

Das Schweizerische Literaturarchiv 
(SLA) wurde 1991 eröffnet und verfügt 
heute über die grösste Sammlung lite­
rarischer Nachlässe und Archive der vier 
Schweizer Literaturen des 20. Jahrhun­
derts. Sie ist Teil der Schweizerischen 
Nationalbibliothek und umfasst rund 
100 grössere Nach- und Vorlässe und 
über 120 Teilnachlässe und Sammlun­
gen, die archivarisch und wissenschaft­
lich betreut werden. Das Robert Walser-
Archiv wurde 1973 in Zürich gegründet 
und umfasste zunächst die Nachlässe 
von Robert Walser und Carl Seelig; wei­
tere Bestände, u.a. der Doppelnachlass 
Emmy Hennings/Hugo Ball, sind in den 
folgenden Jahren dazugekommen. Das 
Archiv wurde 2009 nach Bern überführt 
und ist heute Teil des Robert Walser-
Zentrums (RWZ). Beide Institutionen 
sind in Bern domiziliert, getrennt durch 
die Aare, aber verbunden durch eine Ko­
operation, die 2009 durch eine Verein­
barung offiziell besiegelt worden ist. 

Die Zusammenarbeit zwischen 
zwei Institutionen ist immer eine Form 
des Dialogs – insofern glauben wir, 
dass das Gespräch auch die angemes­
sene Form darstellt, um über die kon­
krete Gestaltung dieser Kooperation 
und deren Potenzial zu berichten.

Wie und mit welchem Ziel ist die Koope-
ration zwischen den beiden Institutionen 
zustande gekommen?

LMG: Aus der Perspektive des RWZ ist 
die Kooperation eng mit der Überfüh­
rung des Archivs nach Bern und der 
Eröffnung des neuen Zentrums ver­
bunden. Als Teil der Suche nach einer 
tragfähigen Finanzierung war die Zu­
sammenarbeit mit verschiedenen pri­
vaten und öffentlichen Partnern vorge­
sehen, die sich dann als sogenanntes 
«Berner Modell» tatsächlich realisieren 
liess. Da es um Synergien, Arbeitstei­
lung, aber auch um Vernetzung ging, 
kam der Kooperation mit dem SLA eine 
zentrale Bedeutung zu, und zwar auf 
verschiedenen Ebenen: von der Er­
schliessung und Aufbewahrung bis zur 
Nutzung und Vermittlung von Archiv­
beständen. Letztlich ging es darum, 
durch die Zusammenarbeit mit dem 
SLA das Profil des RWZ durch eine 
Konzentration auf die Nachlässe von 
Carl Seelig und Robert Walser zu stär­
ken und für Aufgaben, die eine ver­
gleichsweise kleine Institution perso­
nell und finanziell nicht alleine tragen 
kann, einen erfahrenen Partner zu fin­
den. Am 24. April 2009 wurde eine 
Vereinbarung zwischen dem SLA bzw. 
der Schweizerischen Nationalbiblio­
thek und der Stiftung, die das RWZ 
trägt, unterzeichnet, in der die Zusam­
menarbeit zwischen den beiden Insti­
tutionen geregelt ist.

MW: Im Hinblick auf eine dauer­
hafte kulturelle Überlieferung der Be­
stände, die heute zu den bedeutendsten 
literarischen Quellen des frühen 20. 
Jahrhunderts zählen, war die materiel­
le Überführung in eine professionelle, 
konservatorisch gesicherte und fach­
lich betreute Archivumgebung, wie sie 
das SLA bietet, die einzig richtige Ent­
scheidung. Im Wirtschaftsjargon könn­
te man von Outsourcing sprechen. Das 
SLA übernahm in der ersten Phase eine 
konsultative Funktion bei der fachge­
rechten Erschliessung der Dokumente 
im RWZ in Bern. Das vormalige Wal­
ser-Archiv in Zürich besass in seinem 
Urzustand eher den Charakter einer 
Privatsammlung, unter wenig optima­
len Aufbewahrungsbedingungen. Im 
Prinzip unterschied sich der Bestand 
damals nicht sonderlich von anderen 

Neuzugängen im SLA: Auch er musste 
erst archivtauglich umgelagert und 
standardisiert erschlossen werden. 

Was bedeutet die Kooperation konkret für 
die Nachlässe von Robert Walser und Carl 
Seelig?
LMG: Die Manuskripte von Robert Wal­
ser gehören zu den meistgesuchten 
und auf dem Autografenmarkt für mo­
derne Literatur zu den höchsten Prei­
sen angebotenen Autografen. Der ge­
schätzte Wert des Nachlasses geht so­
mit in die Millionen – die Infrastruktur 
für eine verantwortungsvolle Siche­
rung und Konservierung kann von ei­
ner kleinen Institution wie dem RWZ 
somit eigentlich nicht finanziert wer­
den. Daher sah die Vereinbarung die 
Hinterlegung der Manuskripte von 
Robert Walser und Carl Seelig als De­
positum im Tiefmagazin des SLA in der 
Schweizerischen Nationalbibliothek 
vor. Die Manuskripte werden zwar nach 
wie vor vom RWZ «bewirtschaftet», 
sind aber im SLA aufbewahrt. Weiter­
hin direkt in den zwei Archivräumen 
des RWZ gelagert werden Erstausga­
ben, Druckbelege, Lebensdokumente 
sowie Zeugnisse zur Rezeption und 
Edition; das sind immer noch mehrere 
Hundert Archivschachteln. Vor der 
Überführung wurden von den Manu­
skripten – im Rahmen einer anderen 
Kooperation, nämlich mit dem Ima­
ging & Media Lab Basel – hochauflö­
sende Digitalisate erstellt, als weitere 
«Sicherung» der Manuskripte, aber vor 
allem als Hilfsmittel für die wissen­
schaftliche Arbeit. Der Zugang zu den 
Originalen kann dadurch auf begrün­
dete Ausnahmefälle beschränkt wer­
den – während man gleichzeitig virtuell 
fast beliebig in die winzig kleine Blei­
stiftschrift der Mikrogramme Walsers 
«hineinzoomen» kann.

Das Gegenstück zur Fokussierung 
der Tätigkeiten des RWZ auf die Nach­
lässe von Robert Walser und Carl Seelig 
bildete in der Vereinbarung die Über­
führung der anderen Nachlässe und 
Archive, die bisher vom Robert Walser-
Archiv in Zürich betreut worden sind, 
ins SLA. Durch das Depositum der Ma­

Archiva(a)rischer Brückenschlag oder: eine weitere 
Verbindung über die Aare
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nuskripte und die Konzentration auf 
die Nachlässe von Walser und Seelig 
können die Ressourcen des RWZ stär­
ker für die Erforschung dieser Bestände 
eingesetzt werden.

Wie nimmt sich die Zusammenarbeit im 
Fall der überführten Archivbestände, bei-
spielsweise des Doppelnachlasses Emmy 
Hennings/Hugo Ball, aufseiten des SLA 
aus?
MW: Zunächst gelangte der Nachlass 
von Emmy Hennings mit dem Kryp­
tonachlass von Hugo Ball ebenfalls als 
Depositum ins SLA; mit dem Unter­
schied allerdings, dass in diesem Fall 
mit der materiellen Übergabe des Be­
standes zugleich auch die Nutzungs­
rechte vom RWZ dem SLA übertragen 
wurden. Das heisst, der Umgang mit 
dem Bestand gestaltete sich von Anbe­
ginn autonomer als bei der Betreuung 
der Walser-Manuskripte, die auf einer 
engen interinstitutionellen Koopera­
tion beruht. Unterdessen löste sich das 
RWZ gänzlich von dem Bestand, und 
das SLA konnte mit den Erben von Em­
my Hennings die Besitzverhältnisse 
vertraglich neu regeln. Diese neu ge­
schaffene Situation bereitet nun auch 
den Weg für ein am SLA angesiedeltes 
Editionsprojekt einer Werkausgabe von 
Emmy Hennings.

Welche Auswirkungen hatte die Koopera-
tion auf die Erschliessung von Nachlassbe-
ständen?
LMG: Die Zusammenarbeit hat ihren 
Anfang eigentlich im Bereich der Er­
schliessung genommen. Um Bestände 
anderer Archive integrieren oder depo­
nieren zu können, müssen diese auf 
der Ebene der Erschliessung kompa­
tibel sein. Daher wurden die Nachlässe 
und Archive des RWZ als Vorbereitung 
auf die Überführung zwischen 2008 
und 2011 nach den Erschliessungsre­
geln des SLA, die sich selbst wiederum 
an internationalen Standards orientie­
ren, inventarisiert. Das SLA konnte da­
durch bereits erschlossene Nachlässe 
übernehmen, das RWZ seinerseits sei­
ne Bestände nach anerkannten Stan­
dards ordnen. 

MW: Die wichtigste Auswirkung 
besteht sicherlich darin, dass nun seit 
ca. zwei Jahren differenzierte Findmit­
tel in Form von gut strukturierten In­
ventaren vorliegen, die im Falle der 

Nachlässe von Emmy Hennings/Hugo 
Ball sowie Josef Halperin mittlerweile 
auch über die Archivdatenbank des 
SLA, www.helveticarchives.ch, online 
recherchierbar sind. Dadurch erfolgt 
eine Vernetzung der Nachlässe, und es 
steigert sich die Visibilität der Bestände 
für interessierte Forscher, was ein Blick 
in die Nutzungsstatistik bestätigt. Die 
Inventarisierung dient aber auch der 
internen Qualitätssicherung, zumal 
erst ein detailliertes Verzeichnis mit 
festen Signaturwerten eine verlässliche 
Bestandsübersicht und -kontrolle er­
laubt. 

Wie muss man sich die Zusammenarbeit 
im Bereich der Restauration vorstellen?
MW: Neben dem Auftrag zur kulturel­
len Vermittlung besitzt das SLA auch 
den Auftrag zur Bewahrung der ihr an­
vertrauten Bestände und verfügt zu 
diesem Zweck, dank der Einbindung in 
die Nationalbibliothek, über entspre­
chende konservatorische Kompeten­
zen. Gerade Dokumente aus dem Nach­
lass Emmy Hennings/Hugo Ball befin­
den sich, aufgrund der prekären Le­
bensumstände des Künstlerehepaars, 
teilweise in einem kritischen Zustand, 
der besondere konservatorische Mass­
nahmen erfordert. Vor allem die Biblio­
thek Hugo Balls und die Fotografien 
von Emmy Hennings bedurften eines 
speziellen Schutzes. Dabei handelt es 
sich nicht primär um restaurative Ein­
griffe zur intakten Wiederherstellung, 
sondern um die Stabilisierung des 
überlieferten Zustandes. Auf diese 
Weise wird verhindert, die Historizität 
des Objekts zu verfälschen. Denn auch 
«Schäden» können Träger materieller 
Kontextinformationen sein, die es zu 
erhalten gilt. Als zusätzliche Schutz­
massnahme werden für die Fotografien 
momentan digitale Arbeitskopien er­
stellt, um die Originale so weit wie mög­
lich zu schonen.

Welche Folgen hat die Kooperation für die 
Nutzung der Bestände?
LMG: Die Bearbeitung einer Anfrage 
für die Konsultation eines Seelig-Brie­
fes zu Forschungszwecken oder für die 
Ausleihe eines Walser-Manuskripts für 
eine Ausstellung ist zwar etwas kompli­
zierter geworden, da jeweils eine Ab­
sprache zwischen den beiden Institu-
tionen erforderlich ist. Dies hat aber 

wiederum den Vorteil, dass solche Ab­
läufe klarer geregelt werden müssen 
und dadurch vielleicht auch professio­
neller abgewickelt werden können. Wir 
arbeiten mit Merkblättern und Formu­
laren, die wir gemeinsam erarbeitet 
haben. Das Verfahren hat sich – zumin­
dest aus Sicht des RWZ – bisher be­
währt.

MW: Vonseiten des SLA kann das 
nur bestätigt werden. Am Anfang erfor­
derte die Neuorganisation zwar einen 
gewissen Mehraufwand, bis sich die 
Abläufe eingespielt hatten. Mittlerweile 
führt die Aufgabenteilung indes auch 
zu einer gegenseitigen Entlastung: Die 
beiden Institutionen bedienen je unter­
schiedliche Nutzungsinteressen. Wäh­
rend das RWZ als Kompetenzzentrum 
mit einer umfassenden Forschungs­
bibliothek und dem digitalisierten Ar­
chivbestand ausgerüstet ist, stehen den 
Benutzenden im SLA bei Bedarf die 
Originalmanuskripte zur Verfügung – 
nicht nur im Nachlass des Autors selbst, 
sondern auch in anderen Nachlässen, 
wo sich verstreut Walseriana vorfinden.

Eine Aufgabe von Archiven ist es auch, das 
Wissen, das in ihren Beständen schlum-
mert, nach aussen zu vermitteln. Welche 
Rolle spielt die Kooperation zwischen SLA 
und RWZ für diese Vermittlungstätigkeit?
LMG: Die beiden Institutionen treffen 
sich in ihrer Ausrichtung auf die Lite­
ratur des 20. Jahrhunderts und den 
Bezug zur Gegenwartsliteratur, ge­
meinsame öffentliche Veranstaltun­
gen, Forschungsprojekte oder Ausstel­
lungen sind also naheliegend. So 
scheint es fast selbstverständlich, dass 
die Jahrestagung der Robert Walser-
Gesellschaft im SLA, dem Aufbewah­
rungsort der Manuskripte, durchge­
führt oder die Veranstaltung des SLA 
zum 80. Geburtstag des Walser-Vereh­
rers Paul Nizons vom RWZ mitorgani­
siert worden ist.

MW: Um schlummerndes Wissen 
zu vermitteln, muss es mitunter erst 
geweckt werden. Und dazu ist der kon­
tinuierliche Dialog mit dem RWZ von 
erheblicher Bedeutung. Aus der ge­
meinsamen Zusammenarbeit ergeben 
sich oft neue, auch überraschende Per­
spektiven. Sei es, was die Themenfin­
dung für Veranstaltungen anbelangt, 
seien es aber auch konkrete philologi­
sche Erkenntnisse bei der gemeinsa­
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men Autopsie von Handschriften. Die 
Besuche der RWZ-Mitarbeiter im SLA, 
um die Walser-Dokumente einzuse­
hen, sind immer auch eine willkomme­
ne Gelegenheit für den gegenseitigen 
fachlichen Austausch.

Was sind die Zukunftsperspektiven der 
Kooperation?
LMG: Die gemeinsame Aufbewahrung 
und Betreuung von Nachlassbeständen 
hat sich – dies kann man nach drei Jah­
ren festhalten – sehr bewährt. Selbst­
verständlich werden in diesem Bereich 
immer wieder neue Herausforderun­
gen auf alle Beteiligten zukommen, 
etwa wenn grössere Ausstellungs- oder 
Restaurierungsprojekte anstehen. Ein 
grosser Gewinn waren der wissen­
schaftliche Austausch und die gemein­
same Organisation von Veranstaltun­
gen. Es ist ja nicht so, dass die Mitar­
beitenden beider Institutionen mit ih­
ren jeweiligen Beständen nicht genug 
zu tun hätten, aber der Reiz und der 
Nutzen dieser Form der inhaltlichen 
Kooperation ist ja gerade, dass neue 
Sichtweisen und Ideen entwickelt und 
umgesetzt werden können. Insofern ist 
nicht nur das Zwischenfazit sehr er­
freulich, sondern auch der Blick in die 
Zukunft. 

MW: Zu erwähnen ist prospektiv 
vielleicht noch der Wissenstransfer im 
Bereich der Editionsphilologie. An bei­
den Orten sind derzeit Editionsprojekte 
im Gange: Im RWZ entsteht die Kom­
mentierte Berner Ausgabe (KBA) von 
Walsers Werken, im SLA laufen Projek­
te mit unterschiedlicher philologischer 
Ausrichtung zu Friedrich Dürrenmatt, 
Hermann Burger und, wie bereits er­
wähnt, auch zu Emmy Hennings. Diese 
Ausgangslage bietet in Zukunft sicher 
intensiviert die Möglichkeit, trotz in­
haltlich heterogener Editionsvorhaben 

gemeinsam methodische Fragen disku­
tieren zu können.

Kurz: Zwischen dies- und jenseits der 
Aare wird auch weiterhin ein reger Ver­
kehr herrschen. Eine Situation, von der 
alle Seiten nur profitieren können – 
nicht zuletzt auch die Seite der Benut­
zenden, für die wir schliesslich arbei­
ten.

Kontakt: lucas.gisi@robertwalser.ch, 

magnus.wieland@nb.admin.ch

Combler le fossé a(a)rchivistique. Un nouveau lien entre les deux rives de l’Aar

Depuis 2009, une convention règle la coopération entre le Centre Robert Walser (RWZ) 

et les Archives littéraires suisses (ALS). En exploitant les règles des ALS, les fonds du 

RWZ ont été organisés avec professionnalisme et de manière compatible avec ceux des 

ALS. Pour des raisons conservatoires et de sécurité, les manuscrits de Robert Walser et 

Carl Seelig sont en dépôt auprès des ALS. D’autres fonds du RWZ comme les archives 

Emmy Hennings/Hugo Ball ont été complètement intégrés dans les collections des ALS 

et conservés en respectant un traitement professionnel. En plus de la supervision con-

jointe d’archives, la convention inclut le principe d’une collaboration fructueuse entre 

les deux institutions, à travers des échanges scientifiques, des manifestations pu-

bliques, des expositions, des projets de recherche et d’édition communs.
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Daniel Nerlich, stv. Leiter Archiv für 
Zeitgeschichte der ETH Zürich, 
Präsident AG Archive der privaten 
Wirtschaft (VSA)

Der Betrieb ausreichend dotierter histo-
rischer Archive ist auch im Wirtschafts-
bereich die Basis für (unternehmens-)
geschichtliches Benchmarking. Ein sol-
ches erlaubt es, Ursache und Verlauf 
positiver und negativer Firmenentwick-
lungen zu erforschen und zu verglei-
chen. Für eine erfolgreiche Neuorientie-
rung des Unternehmens selbst können 
die archivierten Informationen gar die 
Richtung weisen, sind sie entsprechend 
gepflegt und verfügbar. Der Mehrwert 
der Archive als Wissenszentren hat aller-
dings seinen Preis. Viele Privatunterneh-
men wollen oder können diesen mit Hin-
weis auf das Wirtschaftlichkeitsargu-
ment nicht (mehr) bezahlen. Gefragt 
sind dann – aber spätestens nach Kon-
kursen oder Fusionen – bestenfalls die 
Auffangnetze öffentlicher Archive. Zwei 
aktuelle Beispiele des Archivs für Zeit
geschichte der ETH Zürich skizzieren 
exemplarisch, wie Wirtschaftsarchive 
durch gemeinsames Engagement von 
privater und öffentlicher Hand gesichert 
werden – mit Gewinn für beide Seiten!

Wirtschaftsarchive in der Schweiz
Professionell betriebene und mit aus­
reichenden Ressourcen ausgestattete 
Firmenarchive in der Schweiz belegen 
in ihrer unterschiedlichen Ausprä­
gung, dass weder die Grösse eines Un­
ternehmens noch die Gesetzesgrund­
lage hinreichende Voraussetzungen 
für ihre Existenz sind. Entscheidend ist 
vielmehr die Überzeugung der Akteure 
vom Wert gut organisierter Firmenin­
formation. Die Anbindung und Aus­
richtung der Archive hängt dann davon 
ab, ob der Aktenbildner die Transpa­
renz und Nachvollziehbarkeit der Un­
ternehmensgeschichte in den Vorder­
grund stellt, oder ob er z.B. das History 
Marketing befördern will.

Archive stehen grundsätzlich im Span­
nungsfeld dreier divergierender Inte­
ressen: jener der Urheber des Archiv­
guts, jener der Benutzerinnen und 
Benutzer und schliesslich jener der im 
Archivgut dokumentierten natürlichen 
und juristischen Personen. Immate­
rialgüterrecht, Öffentlichkeitsprinzip 
bzw. Datenschutz- und Persönlich­
keitsschutzrecht sind die drei Katego­
rien, in welchen um das heikle Gleich­
gewicht dieser Interessen gerungen 
wird. Das gilt für staatliche wie für Pri­
vatarchive, wenngleich mit deutlichen 
Unterschieden in der Priorisierung.

Nur private Aktenbildner sind aber – 
von den Vorgaben hauptsächlich des 
Obligationenrechts einmal abgese­
hen – in ihrem Archivierungsentscheid 
grundsätzlich frei. Entscheiden sie sich 
verantwortungsvoll für die Zusammen­
arbeit mit öffentlichen Institutionen, 
ist bei der Wahl der professionellen Un­
terstützung ein Vertrauensverhältnis 
zum aufnehmenden Archiv die zentra­
le Voraussetzung.

Anfang des 20. Jahrhunderts war es in 
der Schweiz zur Gründung zweier spe­
zialisierter Institutionen mit öffent­
licher Trägerschaft gekommen, die sich 
der Wirtschaft als mögliche Partner 
in  Archivierungsfragen anboten. Das 
Schweizerische Wirtschaftsarchiv in 

Basel (SWA) und das «Archiv für Han­
del und Industrie der Schweiz» in Zü­
rich verschrieben sich auch aufgrund 
ihrer Nähe zu den Hochschulen der 
Wirtschaftsdokumentation als Basis ei­
ner fundierten Forschung1. 

Das Archiv für Zeitgeschichte der ETH 
Zürich führt den Auftrag seiner Vor­
gängerinstitution in der Wirtschafts­
region Zürich aktiv fort. Zu Beginn der 
1990er-Jahre lancierte es dazu zusam­
men mit dem Vorort des Schweizeri­
schen Handels- und Industrievereins 
(heute: economiesuisse) seinen Fach­
bereich Wirtschaft. Mit dessen «Pflege 
schweizerischen Kulturgutes» fügt es 
sich heute in die strategische Ausrich­
tung der ETH Zürich, welche diese 
Dienstleistung zugunsten von Gesell­
schaft und Wirtschaft als nationale Auf­
gabe erbringt2. 

Im Fokus der Akzessionspolitik stehen 
private Bestände wie Archive von Wirt­
schaftsverbänden oder bedeutende 
Unternehmensarchive, die ein For­
schungspotenzial im ETH-Kontext auf­
weisen. Kriterien für einen Aufnahme­
entscheid sind nebst dem Einpassen in 
dieses Sammlungsprofil aber auch das 
Vorhandensein von Kernakten, der Ge­
fährdungsgrad und nicht zuletzt die 
Finanzierbarkeit der Archivierung.

Ein zweites Leben für das Firmenarchiv 
von Landis & Gyr
Im Jahr 2009 fand das historische Fir­
menarchiv des Elektrokonzerns Landis 
& Gyr AG zusammen mit weiteren Un­
ternehmensarchiven erstmals Eingang 
ins Schweizerische Inventar der Kul­
turgüter von nationaler Bedeutung3. 
Fast gleichzeitig wurden Pläne der 
damaligen Bestandeseignerin Siemens 
Schweiz manifest, die Liegenschaft um­
zunutzen, in der das Firmenarchiv un­
tergebracht war. Vertreter der ehemali­
gen Besitzerfamilien von Landis & Gyr 
bemühten sich in dieser motivierenden 
wie fragilen Situation um eine nachhal­
tige Lösung, welche auch die erstmalige 
Öffnung des Bestandes für die histori­
sche Forschung einschliessen sollte.

Vertrauen statt Vergessen – wie Archive privater 
Unternehmen öffentlich werden

1	 Vgl. zu den privaten Wirtschaftsarchiven des 

SWA Amstutz, Irene/Wiesmann, Matthias: 

Sammeln – Ordnen – Vermitteln: SWA – 

Schweizerisches Wirtschaftsarchiv: 1910–

2010, Basel 2010, S. 33 ff., und zu jenen des 

Archivs für Zeitgeschichte Nerlich, Daniel: 

Das Archiv für Zeitgeschichte der ETH Zü-

rich und seine Quellenbestände zur schwei-

zerischen Wirtschaftspolitik, in: Archiv und 

Wirtschaft 42 (2009), Heft 1, S. 7–15.

2	 ETH Zürich, Strategie und Entwicklungsplan 

2012–2016, S. 40 (https://www.ethz.ch/

about/strategy/Strategie_2012_2016_Lang-

version.pdf, abgerufen 21.1.2013).

3	 Schweizerisches Inventar der Kulturgüter von 

nationaler Bedeutung, S. 432 (www.bevoelke-

rungsschutz.admin.ch/internet/bs/de/home/

themen/kgs/kgs_inventar/a-objekte.par-

sys.000112.DownloadFile.tmp/zg2012.pdf, 

abgerufen 21.1.2013). 
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Das Archiv im Umfang von rund 
360 Laufmetern Materialien aus dem 
Zeitraum 1896–1996 war im Vorfeld 
des 100-jährigen Firmenjubiläums auf­
gebaut und fruchtbar gemacht worden. 
Im Zuge zweier Veräusserungen des 
Konzerns in rascher Folge wurde es En­
de der 1990er-Jahre aber auf dem da­
maligen Stand gewissermassen einge­
froren. Erst die zu klärende Immobili­
enfrage und das historische Interesse 
der Familie Gyr öffneten die Archiv­
türen ein zweites Mal. Im Sog dieser 
positiven Dynamik sicherte Siemens 
erfreulicherweise zu, einen öffentli­
chen Archivierungspartner beizuzie­
hen, um künftig der Forschung Zugang 
zum Firmenbestand zu verschaffen.

Angesichts der grossteils technischen 
Ausrichtung des Aktenbestandes sowie 
der Möglichkeiten eines Hochschular­
chivs in den Bereichen Forschung und 
Lehre fiel die Wahl der Projektinitiato­
ren auf das Archiv für Zeitgeschichte. 
Im Juni 2010 übergab Siemens Schweiz 
das Firmenarchiv im Rahmen einer 
Schenkungsvereinbarung. Erben des 
langjährigen Konzernlenkers erklärten 
zudem die Absicht, Archivierungsar­
beiten und Forschungsprojekte mit pri­
vaten Mitteln zu fördern. Und die ETH-
Schulleitung willigte ihrerseits in die 
Übernahme der künftigen Infrastruk­
turkosten für Lagerung und Bewirt­
schaftung des Bestandes ein.

Gemeinsames Engagement für 
Archivierung und Forschung
Bestandteil des Firmenarchivs ist eine 
qualitativ und quantitativ bestechende 
Kollektion schweizerischer Industrie­
fotografie von ca. 80 000 Papierab­
zügen und 30 000 Glasplatten. Erste 
erhebliche Mittel mussten für deren 
fachgerechte Archivierung beschafft 
und verwendet werden. Die Stiftung 
Landis & Gyr sprach für diese Arbei­
ten  eine Anschubfinanzierung von 
SFr. 50 000.–. Sie setzte damit ein ver­
dankenswertes Zeichen der Verbun­
denheit mit der Geschichte des Unter­
nehmens, aus dem sie einst selbst her­
vorgegangen war.

An der Universität Zürich wurden im 
Herbst 2011 und im Frühling 2012 ers­
te historische Forschungsseminare zur 
Regional- und Firmengeschichte von 
Landis & Gyr durchgeführt. Am Exem­
pel liess sich das weite Feld von lokaler 
Verankerung und globaler Ausdehnung 
diskutieren, das auch ein breiteres Pu­
blikum interessiert: Welche Vorausset­
zungen muss ein Standort bieten, damit 
eine Firma investiert? Wie wichtig ist 
die politische Unterstützung? Und wie 
erschliessen Firmen neue Märkte? Aus­
gehend von solchen Fragen entstehen 
zurzeit vertiefende Lizentiats- und Mas­
terarbeiten etwa zur Entwicklung des 
Unternehmens in der zweiten Hälfte 
des 20. Jahrhunderts. 

Und in der Reihe «Schweizer Pioniere 
der Wirtschaft und Technik» erschien 
im Herbst 2012 eine Biografie über Karl 
Heinrich Gyr, der die Geschicke der Fir­
ma seit seinem Einstieg als Teilhaber 
im Jahr 1905 massgeblich prägte4. Die 
aus dem Fundus der Fotosammlung im 
Unternehmensarchiv reich illustrierte 
Publikation konnte der Öffentlichkeit 
als Gemeinschaftsprojekt des Vereins 
für wirtschaftshistorische Studien und 
des Archivs für Zeitgeschichte präsen­
tiert werden.

Swissmem-Archive – Kulturerbe der 
Schweizer Maschinenindustrie
Auch im Fall von Swissmem brachte 
ein bevorstehender Umzug Bewegung 
in die Frage nach einer Zukunft für die 
Verbandsarchive, welche zuvor über 
Jahrzehnte sorgfältig geführt worden 
waren. Im Oktober 2012 gab der Dach­
verband der Schweizer Maschinen-, 
Elektro- und Metallindustrie nach mehr 
als einem halben Jahrhundert sein für 
die aktuellen Verhältnisse überdimen­
sioniertes Domizil im Zürcher Seefeld 
auf. Einige Monate zuvor hatte sich die 
Verbandsleitung mit dem Archiv für 
Zeitgeschichte in Verbindung gesetzt, 
wo mit den historischen Beständen von 
economiesuisse bereits die Archive des 
Spitzenverbandes der Wirtschaft zu­
gänglich gemacht werden.

Während der Sondierungsgespräche 
und der Sichtungsarbeiten im Sommer 
2012 wurde klar, dass vor dem Hinter­
grund der kritischen Lage der MEM-
Industrie in der Schweiz auch ihr Ver­
band weitere Kostensenkungsmög­
lichkeiten prüfen würde. Dass die Ent­
sorgung der historischen Archive 
vorübergehend in Betracht gezogen 
war, machte ein Medienbericht im Echo 
der Zeit im Nachgang der Sicherung 
der Bestände öffentlich5. Die Verhand­

4	 Wiesmann, Matthias, Karl Heinrich Gyr 

(1879–1946): der Aufbau des Weltkonzerns 

Landis & Gyr, Schweizer Pioniere der Wirt-

schaft und Technik, Bd. 96 (Verein für wirt-

schaftshistorische Studien), Zürich 2012.

5	 Salm, Karin, 270 Laufmeter Geschichte der 

Schweizer Maschinenindustrie, in: Echo der 

Zeit, 2.11.2012 (www.srf.ch/player/radio/

popupaudioplayer?id=c86f9415-439a-4f95-

ac7c-bd3b6772a6fb, abgerufen 21.1.2013).

Abb. 1: Aus Zug in alle Welt – Packerei und Spedition von Landis & Gyr.  

Quelle: Archiv für Zeitgeschichte, Firmenarchiv Landis & Gyr.
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lungen einer Archivübernahme an die 
ETH waren dann aber von Beginn weg 
vom eingangs erwähnten Vertrauens­
verhältnis geprägt. Während auf der 
einen Seite die Akzessionsarbeiten 
vorangetrieben wurden, gaben Vor­
stand und Geschäftsleitung von Swiss­
mem der Verantwortung für die Ge­
schichte ihrer Industrie Ausdruck, in­
dem sie entschieden, die Hälfte der 
Archivierungskosten zu übernehmen 
und einen finanziellen Beitrag von 
SFr. 185 000.– zu leisten.

Die Swissmem-Archive bilden eine 
willkommene Ergänzung zum histo­
rischen Vorort-Archiv und den Doku­
mentationsbeständen der Gesellschaft 
zur Förderung der schweizerischen 
Wirtschaft. Denn die rund 240 Laufme­
ter umfassenden Archive des Vereins 
Schweizerischer Maschinen-Industri­
eller (VSM), des Arbeitgeberverbandes 
der Schweizer Maschinenindustrie 
(ASM) und von Swissmem dokumen­
tieren die spezifische Geschichte der 
schweizerischen Maschinenindustrie 
und ihrer Branchen seit 1883.

Vertrauen wächst aus gemeinsamer 
Verantwortung
Welches waren die Entstehungsbedin­
gungen der Landis & Gyr AG oder des 
Vereins Schweizerischer Maschinen-
Industrieller? Welche Rolle spielte der 

Elektrokonzern in Stadt und Kanton 
Zug oder der Branchendachverband in 
der Schweiz? Wie gross war der Ein­
fluss einzelner Unternehmerpersön­
lichkeiten oder von Verbandsspitzen? 
Und wie gestaltete sich das wechsel­
seitige Verhältnis von Firmen- und 
Verbandsleitung zu Mitarbeitenden, zu 
anderen Verbänden, zu Politik und Ge­
sellschaft ganz allgemein? 

Die Überantwortung des Landis & Gyr-
Archivs wie auch der historischen Be­
stände von Swissmem an das Archiv für 
Zeitgeschichte ermöglicht durch deren 
gleichzeitige Öffnung künftig die Be­

antwortung derartiger Fragen. Aus den 
neu zugänglichen Archiven können 
wertvolle Erkenntnisse zur schweize­
rischen Wirtschaftsgeschichte gewon­
nen und diese einer interessierten Öf­
fentlichkeit vermittelt werden.

Die Schenkungen bzw. deren Annah­
me sind positive Zeichen der gemein­
samen Verantwortung für die Erhal­
tung des historischen Wirtschaftserbes. 
Öffentliche Archive können in solchen 
Kooperationsprojekten mit ihrer Fach­
kompetenz Hand bieten, als vertrau­
ensvolle Partner für eine nachhaltige 
Verankerung dieser Geschichte im kol­
lektiven Gedächtnis der Schweiz zu 
sorgen. Die privaten Aktenbildner wie 
Swissmem oder die Landis & Gyr AG 
bzw. deren Nachfolger setzen ihrerseits 
durch die substanzielle Finanzierung 
der Sicherung ihrer Archive ein verant­
wortliches Signal, den Mehrwert dieser 
Dienstleistungen entsprechend abzu­
gelten.

Die Bestandesöffnungen sind aber 
auch ein Vertrauensbeweis der Donato­
ren gegenüber der wirtschaftshistori­
schen Forschung in der Schweiz. Die 
kooperativen Anstrengungen aller Per­
sonen und Institutionen, welche derar­
tige Projekte ermöglichen und sich um 
die Erschliessung, Bewahrung und Ver­
mittlung privater Wirtschaftsarchive 
kümmern, sind entsprechend zu wür­
digen und einmal mehr dringend zur 
Nachahmung empfohlen.

Kontakt: nerlich@history.gess.ethz.ch 

Abb. 2: Ankunft der Swissmem-Archive in den Kulturgüterschutzräumen der ETH Zürich auf dem 

Hönggerberg. Quelle: Archiv für Zeitgeschichte.

Confiance vs oubli – comment rendre publiques les archives d’entreprises privées

Une archive historique suffisamment bien dotée constitue également pour l’entreprise 

une base importante pour le benchmarking. Une telle archive permet en effet d’étudier 

et de comparer les causes et les processus de son développement, qu’il soit positif ou 

non. Les informations archivées peuvent même être de toute première utilité pour une 

éventuelle réorientation de l’entreprise; elles doivent donc être entretenues en consé-

quence et disponibles. La plus-value que représente l’archive en tant que source de 

connaissances a toutefois son prix. Nombre d’entreprises privées ne veulent ou ne 

peuvent (plus) le payer en avançant des arguments d’économie et de rentabilité. Le cas 

échéant, on ne pourra donc tout au plus – et souvent après des faillites ou des fusions – 

que se référer aux archives publiques. Deux exemples récents des Archives d’histoire 

contemporaine de l’EPF de Zurich montrent comment des archives économiques 

peuvent être sécurisées moyennant un partenariat privé-public. Une collaboration qui 

est tout bénéfice pour les deux parties concernées.� (traduction: sg)

A B S T R A C T
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Les archives historiques d’une manufacture horlogère: 
bilan de 15 ans de présence

Flavia Ramelli, Archives historiques 
Patek Philippe

Ayant été en 1997 la première manufac-
ture horlogère à engager une archiviste 
professionnelle pour ses archives histo-
riques, Patek Philippe a joué un rôle de 
pionnier en Suisse dans la gestion des 
archives d’entreprise. Aujourd’hui, l’hor-
loger continue dans son œuvre inno-
vante en formant un agent en Informa-
tion documentaire.

Au départ, la manufacture ne pensait 
pas aller si loin. Il s’agissait de «créer 
une arborescence» (selon le libellé de 
l’offre d’emploi) qui devait permettre 
aux producteurs et usagers d’organiser 
et classer les archives historiques. On 
imaginait même des archives «autogé­
rées», organisées selon un plan de clas­
sement commun à l’entreprise, des 
calendriers de conservation prédéfinis 
et laissés à la responsabilité des produc­
teurs.

L’archiviste aurait dû, durant six 
mois, mettre à jour la totalité des ar­
chives reléguées au sous-sol par un 
déménagement qui a réuni sous un 
même toit tous les corps de métier. La 
mission demandait de répertorier les 
archives en déshérence, proposer un 
plan de classement et s’éclipser. 

Environ 180 mois plus tard, non 
seulement Patek Philippe ne s’est pas 
séparé de son archiviste, mais ne 
manque pas une occasion pour mettre 
en avant ses archives et le patrimoine 
qu’elles représentent.

L’élément déclencheur du projet a 
été un déménagement qui a permis de 
centraliser, entre autres, les archives de 
160 ans d’une entreprise d’environ 600 
personnes jusque-là dispersées dans 
sept lieux différents.

Le terrain était propice; une activité 
industrielle et commerciale ininter­
rompue, une entreprise indépendante 
en mains familiales, une direction ac­
tive dans la conservation du savoir-
faire, un produit à forte charge patrimo­
niale et historique, une communication 
axée sur la transmission d’une généra­
tion à l’autre ont été autant de facteurs 

de réussite pour un projet qui a vite 
dépassé le cadre initial.

L’utilisation des stratégies de mar­
keting propres à la manufacture d’hor­
logerie a été un des moteurs de la mise 
en place de la politique d’acquisition. 
Imaginez de pouvoir dire à vos interlo­
cuteurs: «Vous ne possédez pas entiè­
rement les archives, vous en êtes juste 
le gardien pour les générations fu­
tures», chez Patek Philippe ceci est pos­
sible simplement en parodiant la publi­
cité de la marque.

Au niveau de la conservation, l’en­
treprise horlogère n’a pas attendu l’arri­
vée de l’archiviste pour conserver de 
manière adéquate une partie des fonds, 
tels, par exemple, les «Livres d’établis­
sement», qui ont été mis en valeur dans 
un local historique, sorte d’écrin pré­
cieux, appelé «Local d’Archives».

Le fonds «Livres d’établissement»
Le fonds «Livres d’établissement» est 
composé de registres dans lesquels on a 
consigné, pour chaque montre vendue, 
toutes ses caractéristiques et compo­
santes, de la première mise en ébauche 
jusqu’à sa vente finale. C’est l’instrument 
fondamental à la connaissance de l’his­
toire de chaque pièce produite, depuis les 
premières ventes jusqu’à aujourd’hui. Il 
est utilisé quotidiennement pour ren­
seigner propriétaires, clients et parfois 
les maisons de ventes aux enchères de 
l’état dans lequel la montre a quitté l’en­
treprise le jour où elle a été vendue.

L’acquisition des archives dépend 
largement des producteurs: dossiers, 
petits fonds et parfois documents isolés 
sont envoyés à l’archiviste pour être 
conditionnés, classés et inventoriés. Les 
archives intermédiaires, conservées dix 
ou quinze ans, sont acheminées direc­
tement dans des lieux de stockage. Elles 
restent sous la responsabilité des pro­
ducteurs et dans le 90% des cas, elles 
ne sont pas inventoriées.Actuellement, 
environ 350 000 documents répartis en 
40 000 dossiers sont répertoriés dans la 
base de données des archives histo­
riques. La base de données a été déve­
loppée à l’interne selon les besoins spé­
cifiques du service. Mis à part un fonds 

de films et vidéos, des DVD et des objets 
de marketing, le support des documents 
est essentiellement le papier.

A ce jour, la documentation électro­
nique ne jouit pas encore d’un traite­
ment qui lui assurerait une conserva­
tion à long terme, qui plus est les infor­
maticiens continuent d’évoluer dans 
un projet d’«autogestion» de l’archi­
vage électronique, sorte de nébuleuse 
non transparente et autonome. D’ail­
leurs, les services qui utilisent unique­
ment les ressources informatiques ne 
suivent aucune règle d’archivage.

L’archivage est strictement lié à la 
valeur patrimoniale et probatoire de la 
documentation produite ou acquise par 
l’entreprise.

La collecte, le tri, l’organisation des 
dossiers, leur conservation, l’accessibi­
lité et la mise en valeur des documents 
ne sont que les instruments au service 
de la mission principale. Une gestion 
avec vision à très long terme qui vou­
drait un archivage à partir des «records» 
(records management) et non pas des 
archives intermédiaires (archivage) 
n’est pas encore acceptée.

La réflexion menée pour la réorga­
nisation de la circulation des informa­
tions informatisées (projet de gestion 
documentaire nommé à la genevoise 
GEDO) ainsi que la restructuration de 
l’informatique auraient dû pouvoir in­
tégrer la notion d’archivage au début du 
processus administratif au lieu de 
l’ajouter en fin de liste, mais 15 ans de 
présence dans l’entreprise ne semblent 
pas encore suffisants pour changer les 
mentalités.

Ainsi, il convient de s’intéresser 
aux résultats obtenus, plutôt que détail­
ler ce qui aurait pu être entrepris. Le 
service des archives étant rattaché au 
Département des relations publiques, 
Marketing, un accent particulièrement 
appuyé est mis sur la valorisation des 
archives.

Les liens entre les archives et l’en­
treprise se sont resserrés à partir du 
moment où un premier inventaire som­
maire a mis en évidence les éléments 
pour construire un «brand heritage» 
cohérent.
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Valorisation des archives
Les opérations marketing des archives, 
à savoir les articles dans le magazine 
interne et les conférences sur la genèse 
de l’entreprise, les recherches histo­
riques et la mise à disposition d’élé­
ments qui permettent de valoriser le 
passé, ont été la plaque tournante des 
relations entre un service qui semblait 
au départ surgir de nulle part et son 
entourage, qui ignorait beaucoup de 
son passé, mais qui  restait friand de 
légendes. Le travail presque quotidien 

avec les équipes RP a beaucoup influen­
cé l’orientation marketing du service, 
qui propose activement des fonds dans 
une optique publicitaire, journalistique 
ou historique. 

Aujourd’hui, le rôle de l’archiviste 
consiste moins à mettre en valeur la 
partie plus «glamour» de l’histoire (au 
détriment de la réalité historique) qu’à 
se tourner vers l’organisation, la mise 
en valeur, pour l’interne, du savoir-faire 
des horlogers. La pérennité du patri­
moine reste un des piliers du travail.

Bilan
A l’heure du bilan, il est à mettre en 
exergue la nécessité de travailler sur le 
très long terme. Quinze ans ne sont pas 
grand-chose dans la vie des archives. 
Paradoxalement, le cycle de vie d’un dos­
sier archivé suit presque le cycle de vie 
humain, ainsi nos archives sont actuel­
lement dans une phase adolescente/
jeune adulte: une activité foisonnante, 
des moments euphoriques, un question­
nement quant au futur et la forme que 
prendront les archives, un comporte­
ment parfois déstabilisant, avec des re­
mises en question de vérités jusqu’ici 
admises, comme par exemple la réflexion 
sur l’archivage électronique et l’abandon 
de la notion d’archives intermédiaires.

 Sans quitter l’image «cycle de vie», 
nos archives cherchent actuellement le 
dialogue avec la division informatique, 
en vue d’une relation future, faite 
d’échanges et de compréhension mu­
tuelle. L’objectif est bien de fonder, à 
l’intérieur de l’entreprise, la famille «Pa­
trimoine» qui gérera la transmission et 
conservation de l’histoire de l’entreprise.

Contact: flavia.ramelli@patek.com

Affidando i suoi archivi ad un professionista, Patek Philippe ha pensato di impegnarsi 

per sei mesi.

La missione classica di ricerca di documenti, la redazione d’un piano di classificazione 

e di conservazione avrebbe dovuto sfociare su direttive per un archivio autogestito dai 

produttori. Tuttavia, 15 anni dopo, l’orologiaio ha un archivio storico gestito professio-

nalmente, al servizio del marketing.

Il terreno era favorevole, una attività continua, indipendente. la conduzione familiare, 

dirigenti attivi nella conservazione del sapere, un prodotto a elevato contenuto storico, 

una comunicazione incentrata sulla trasmissione generazionale.

La sfida attuale concerne l’espansione verso un record management, concetto ancora 

nuovo per la ditta.

A B S T R A C T

Archives Pictet: deux politiques de communication 
d’un patrimoine genevois privé

Laurent Christeller, Historical Archives 
Manager, Records Management, Pictet 
& Cie

En 2007, la Banque et la famille Pictet se 
sont dotées de deux structures distinctes 
destinées à conserver leurs archives his-
toriques. D’une part, la banque a engagé 
un archiviste chargé de collecter et 
conserver les archives historiques de 
l’entreprise, d’autre part la famille a créé 
une fondation qui a pour but de réunir 
et de sauvegarder son patrimoine docu-
mentaire. Les deux structures sont juri-
diquement séparées et, bien que visant 
le même objectif, à savoir l’acquisition, 
la conservation, la description et la mise 
en valeur de leurs archives, elles sont 
soumises à des règles d’accès et de com-
munication très différentes. 

Nous présenterons dans cet article les 
démarches et les enjeux relatifs à la 
communicabilité de ces deux fonds 
d’archives privés. La première partie de 
l’exposé est consacrée aux archives his­
toriques de la Banque Pictet, et la deu­
xième partie traite de la Fondation des 
archives de la famille Pictet. Pour cha­
cune des deux sections, nous décrirons 
la genèse des projets d’archivage ainsi 
que les enjeux et les défis relatifs à leur 
politique d’accès et de communication.

Les archives historiques  
du Groupe Pictet
Le projet des archives historiques de la 
Banque Pictet a ses origines dans les 
festivités du bicentenaire en 2005. Cet 
anniversaire incita l’entreprise fami­
liale à une réflexion sur son passé et son 

évolution depuis sa création en 1805. 
Les difficultés rencontrées pour réunir 
de la documentation sur l’ensemble de 
l’histoire de la banque ont convaincu les 
associés de créer en 2006 un poste 
d’archiviste à 50% afin de réunir des 
archives retraçant les développements 
et les évolutions de la maison. La dé­
marche est originale et reste plutôt rare 
en Suisse. En effet, pour la plupart des 
entreprises, la conservation d’archives 
historiques est considérée comme un 
coût non nécessaire. Rappelons égale­
ment qu’en matière d’archives, aucune 
loi ne contraint une société privée à 
conserver ses documents au-delà de dix 
ans. Pour reprendre une expression de 
l’archiviste française Sylvie Dessolin-
Baumann, les archives historiques 
d’entreprises demeurent donc «hors-la-
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loi»1 au sens littéral du terme. Alors que 
l’archiviste prenait ses fonctions chez 
Pictet en 2006, la banque quittait son 
siège du boulevard Georges-Favon 
qu’elle avait occupé pendant trente ans 
pour s’installer dans le quartier des 
Acacias. Le moment était idéal pour 
sensibiliser les collaborateurs à la 
constitution d’un fonds d’archives his­
toriques, l’ensemble du personnel étant 
invité à faire du classement dans sa 
documentation en raison du déména­
gement. L’opération visait à réunir les 
documents à valeur patrimoniale, ayant 
perdu leur valeur administrative et lé­
gale, qui retraçaient les grands dévelop­
pements et les principales évolutions de 
l’institution. Dans les critères d’évalua­
tion, il était également impératif que les 
documents ne contiennent aucune in­
formation relative à la clientèle, pour 
des raisons évidentes de confidentialité 
et de protection des données person­
nelles. Une fois les archives historiques 
installées dans le nouveau bâtiment, un 
grand travail d’inventaire a débuté. A 
cette tâche de description s’est ajoutée 
celle de consolider le fonds constitué 
avec l’extension de la collecte de docu­
ments à l’ensemble du Groupe Pictet. 
La première phase du projet s’est ache­
vée en 2008 avec la finalisation des 
inventaires et la rédaction d’une poli­
tique d’archivage des documents histo­
riques organisant les futurs tâches de 
l’archiviste (versements, classement, 
conservation, accès et mise en valeur). 
Initiées comme un projet spécial, non 
rattachées à la structure organisation­
nelle de l’entreprise, les archives histo­
riques ont finalement été intégrées en 
2009 au service de records manage­
ment de la banque, un grand avantage 
pour l’archiviste qui est depuis lors en 
contact permanent avec les archives 
courantes de l’institution.

Valorisation des documents
Une fois le fonds d’archives historiques 
constitué et des versements réguliers 
mis en place se posa la question de 
l’accès et de la mise en valeur des docu­
ments. Evoluant dans un secteur éco­
nomique où la notion de confidentialité 
est non seulement garantie légalement 
par le secret bancaire, mais où les rela­
tions avec la clientèle sont essentielle­
ment basées sur la confiance et la dis­
crétion2, Pictet gère la communication 

de ses archives historiques de manière 
très stricte. Tout d’abord, l’accès aux 
archives est exclusivement réservé aux 
collaborateurs de l’entreprise. De plus, 
cet accès est limité, pour la plus grande 
partie des documents, aux fonctions de 
direction. Bien entendu, chaque service 
peut consulter l’inventaire des archives 
qu’il a versées, mais l’accès physique 
aux documents est dans tous les cas 
subordonné à l’autorisation du chef de 
service. En règle générale, un délai de 
dix ans est appliqué à la consultation 
interne des archives.

La mise en valeur des archives his­
toriques de Pictet répond à deux exi­
gences. Elle a d’abord un rôle de publi­
cité pour le service d’archives. En effet, 
la valorisation de documents histo­
riques à travers des expositions, des 
articles dans la revue d’entreprise ou 
des publications historiques spéciali­
sées permettent au projet de se faire 
connaître et d’accroître sa visibilité et 
sa crédibilité au sein de l’entreprise. 
Deuxièmement et prioritairement, il 
s’agit de faire partager à l’ensemble des 
collaborateurs du groupe, l’histoire et 
le patrimoine administratif de la banque 
car c’est la véritable raison d’être des 
archives historiques Pictet. Cette exi­
gence peut revêtir un aspect opération­
nel: l’archiviste a comme rôle principal 
de répondre à toutes les demandes qui 
peuvent lui être adressées afin de retra­
cer pour ses clients (internes) l’histoire 
de certains départements ou filiales, le 
contexte historique de certaines déci­
sions, ou encore d’apporter une exper­
tise historique à certains services (par­
ticulièrement la direction, la commu­
nication ou les analyses financières). 
Toujours dans un contexte opération­
nel, mais plus rarement, l’archiviste 
peut avoir à offrir ses services à la clien­
tèle de la banque qui souhaiterait 
prendre connaissance de faits histo­
riques précis sur le passé de la Maison. 

L’exigence de mise en valeur des 
archives à l’interne revêt également un 
aspect culturel: les archives d’entre­
prise représentent en effet une véritable 
plus-value pour la préservation et la 
transmission de la culture d’entre­
prise3. Pendant longtemps en effet, 
comme c’est souvent le cas dans une 
entreprise d’origine familiale, Pictet 
avait traditionnellement l’habitude de 
transmettre oralement son savoir-faire. 

Si Pictet est une entreprise qui connaît 
un assez faible tournus de son person­
nel, il n’en reste pas moins qu’elle a 
vécu une expansion sans précédent 
durant les trente dernières années, en 
multipliant quasiment par dix son 
nombre de collaborateurs. Pour la pre­
mière fois de son histoire, l’entreprise 
se retrouve confrontée à un déficit de 
culture interne parmi les nouvelles 
générations d’employés. La mise en 
valeur des archives devient alors un 
moyen idéal de communiquer une 
culture et un passé commun, créateur 
de cohésion et d’efficacité. 

La communication externe
Pour conclure la première partie de cet 
article, quelques mots sur la communi­
cation externe des documents d’ar­
chives. Si nous avons insisté sur le fait 
que les archives historiques de Pictet ne 
peuvent être accessibles qu’à l’interne, 
elles jouent tout de même un certain 
rôle vis-à-vis du public externe. En effet, 
dans le secteur très compétitif de la 
banque privée, la tradition et l’histoire 
d’une entreprise plus que bicentenaire 

1	 Dessolin-Baumann, S., L’archiviste d’entre-

prise: portrait d’un homme nouveau, in:  

La Gazette des archives, n° 154, Paris, 1991, 

p. 156.

2	 Pour un développement complet sur la 

notion de secret et de communicabilité des 

archives dans les entreprises suisses, Cf. 

Christeller, L., L’accès aux archives d’entre-

prise en Suisse: Conserver et communiquer 

un patrimoine entre secret et transparence, 

in: Coutaz, G., Knoch-Mund, G., Toebak, P., 

Informationswissenschaft: Theorie, Methode 

und Praxis/Sciences de l’information: 

théorie, méthode et pratique. Travaux de/ 

Arbeiten aus dem Master of Advanced 

Studies in Archival and Information 

2008–2010, Baden, hier+jetzt, 2012.

3	 Lire à ce sujet Iser, I., Geschichte in 

Unternehmen und Unternehmen in der 

Geschichte: vom Nutzen eines Firmen

archivs, in: Coutaz, G., Knoch-Mund, G., 

Toebak, P., Informationswissenschaft: 

Theorie, Methode und Praxis/Sciences de 

l’information: théorie, méthode et pratique. 

Travaux de/Arbeiten aus dem Master of 

Advanced Studies in Archival and Informa-

tion 2006–2008, Baden, hier+jetzt, 2010, 

pp. 129–145. 
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sont un vrai gage de stabilité et de 
confiance pour sa clientèle. C’est pour­
quoi la banque, bien qu’étant une entre­
prise tournée vers l’innovation, met en 
évidence sa longue histoire à travers 
son site web4 ou diverses publications 
dédiées. Dans ce cadre, l’archiviste peut 
être sollicité pour fournir de la docu­
mentation ou apporter son expertise au 
service de communication chargé de 
mettre en valeur l’histoire de l’entre­
prise à l’externe, et parfois pour ré­
pondre à des demandes spécifiques 
(journalistes ou historiens par exemple). 
Dans ce cas, toute information sortante 
doit être contrôlée et avisée par le ser­
vice de communication.

La Fondation des archives  
de la famille Pictet
Comme nous l’avons mentionné, de­
puis le XIXe siècle, plusieurs généra­
tions de Pictet ont contribué à l’essor de 
la banque, mais la généalogie et les 
liens de la famille avec Genève sont bien 
antérieurs. En 1974, un grand travail de 
biographie sur la famille a été réalisé 
pour célébrer les 500 ans de l’obtention 
de la bourgeoisie genevoise5. A cette 
occasion, une grande masse d’archives 
sur la famille a notamment été réunie 
et consultée. Si de nombreuses sources 
étaient conservées par des institutions 
publiques (Archives d’Etat de Genève 
et Bibliothèque de Genève), plusieurs 
fonds et documents épars étaient en­
core en mains familiales. Constituée 
devant notaire en juin 2007 selon les 
articles 80 et suivants du Code civil 
suisse, la Fondation des archives de la 
famille Pictet, reconnue d’utilité pu­
blique, n’a ni but lucratif ni caractère 
politique ou confessionnel. Les mem-
bres fondateurs de l’institution lui ont 
dès son origine attribué les objectifs 
suivants: d’une part il s’agit de rassem­
bler, inventorier et mettre en valeur les 

documents (archives, peintures, af­
fiches, objets) encore dispersés dans la 
famille. D’autre part, elle doit prendre 
connaissance des fonds déposés dans 
des institutions publiques ou privées et, 
dans le cas de documents essentiels 
conservés à l’étranger, de rapatrier des 
copies d’archives à Genève. Des locaux 
ont spécialement été aménagés pour 
accueillir les documents et autres objets 
collectés. L’institution est dirigée par 
un Conseil de Fondation composée de 
membres de la famille. Elle emploie un 
archiviste à 20% chargé d’inventorier 
les archives, de répondre aux demandes 
de recherches et d’accueillir le public 
dans ses locaux.

L’acquisition de documents s’est 
faite et continue à se faire sur une base 
volontaire. Les membres de la famille 
qui le désirent ont la possibilité de dépo­
ser les documents qu’ils souhaitent sur 
la base de dons ou de dépôts réglés par 
convention. A ce jour, la Fondation 
conserve quelques 40 mètres linéaires 
de documents ainsi que de nombreuses 
copies d’archives provenant d’institu­
tions étrangères. 

Outre la conservation du patri­
moine familiale, la Fondation cherche 
également à affermir les liens entre les 
membres de la famille, en organisant 
des réunions et des expositions autour 
d’archives qui reflètent plus de 500 ans 
d’histoire de Genève et de la Suisse. Elle 
a notamment lancé une collection de 
publications destinée à mettre en valeur 
les sources inédites qu’elle conserve. La 
plupart de ces brochures sont dispo­
nibles gratuitement sur son site Inter­
net6. 

Une politique de communication originale
Si la démarche de création d’une telle 
structure se retrouve chez plusieurs 
familles patriciennes en Suisse, la 
grande originalité de la Fondation des 
archives de la famille Pictet réside dans 
la politique de communication de ses 
archives. L’institution s’est en effet do­
tée d’un Règlement d’accès et de com­
munication7 qui régule la communica­
bilité, sous certaines conditions, des 
archives qu’elle conserve.

Le Règlement d’accès et de commu­
nication définit d’abord son champ 
d’application, à savoir les documents et 
inventaires déposés et donnés par des 
membres de la famille, ainsi que les 

copies d’archives d’autres provenances. 
Puis, il détermine deux catégories 
d’usagers qui sont pourvus de droits 
d’accès différents: premièrement, les 
membres de la famille qui disposent 
d’un accès libre à l’ensemble des ar­
chives et des inventaires à la seule 
condition que les documents soient en 
état d’être consultés et que leur inté­
grité physique ne soit pas menacée. La 
deuxième catégorie comprend tous les 
autres types d’utilisateurs qui, pour 
obtenir l’accès aux documents conser­
vés par la famille, doivent obtenir l’auto­
risation d’un membre du Conseil de 
Fondation, sous condition également 
du bon état des archives. La Fondation 
se réserve finalement le droit de res­
treindre ou d’interdire l’accès à certains 
documents, notamment lorsque leur 
divulgation est interdite, soit par la loi, 
soir par accord contractuel, ou encore 
pour défendre les intérêts de la famille. 

Le texte régule aussi les conditions 
de communication, de reproduction et 
d’usage des archives familiales. Outre 
les recommandations d’usage (inter­
diction de fumer, d’amener de la nour­
riture dans la salle de lecture, etc.), il est 
spécifié que la consultation est gratuite 
et se fait exclusivement sur rendez-
vous. Elle doit aussi impérativement se 
dérouler dans les locaux de la Fonda­
tion. La reproduction de documents est 

4	 www.pictet.com/fr/home/about/history.html 

(consulté en déc. 2012)

5	 Candaux, J.-D., Histoire de la famille Pictet 

1474–1974, Genève, Braillard, 1974.

6	 www.archivesfamillepictet.ch/bibliographie/

publications.htm (consulté en déc. 2012).

7	 Le texte intégral du règlement est disponible 

sur le site de la Fondation: /www.archives

famillepictet.ch/infospratiques/conditions

acces.htm

La banque Pictet & Cie

Pictet & Cie est une banque privée genevoise 

issue d’une longue tradition: elle fête en 2013 

ses 208 ans d’existence. Depuis 1841, six 

générations de Pictet font partie du collège 

des associés d’une entreprise familiale deve-

nue un groupe international qui compte au-

jourd’hui plus de trois mille collaborateurs 

dans le monde. La famille Pictet, dont Pierre 

(1426–1481) obtint la bourgeoisie de Genève 

en 1474, a marqué l’histoire de la cité en four-

nissant depuis le XVIe siècle à la république 

indépendante puis au canton suisse plu-

sieurs syndics, conseillers d’Etat, pasteurs, 

professeurs, officiers au service étranger, et 

scientifiques. La vocation politique familiale 

s’incarna notamment dans la personnalité de 

Charles Pictet de Rochemont (1755–1824), qui 

négocia lors du Congrès de Vienne en 1815 

les frontières actuelles de la Suisse et la re-

connaissance de son statut de neutralité 

permanente. 
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en principe autorisée à l’exception des 
demandes qui viseraient un but com­
mercial, qui sont soumises à une appro­
bation spéciale du Conseil de Fonda­
tion. L’usage des archives à des fins de 
publication est également autorisé sous 
réserve que l’utilisateur fasse mention 
des références aux sources appropriées 
et qu’il fournisse un exemplaire à titre 
gracieux de l’ouvrage publié. En re­
vanche, il n’est exigé aucun droit de 
regard de la part de la Fondation sur les 
travaux produits.

Une institution en contact avec  
la recherche historique
Depuis 2007, la Fondation a accueilli 
dans ces locaux et/ou répondu aux 
questions de plus d’une centaine de 
chercheurs, et de nombreux travaux ori­
ginaux fondés sur des archives inédites 
sont venus couronner l’effort de com­
municabilité des fonds d’archives fami­
liaux. La Fondation privilégie égale­
ment les contacts avec des institutions 
patrimoniales genevoises et se tient, 
dans la mesure de ses moyens, à dispo­
sition de ces établissements publics ou 
privés pour le prêt de documents ou 
l’organisation d’évènements. C’est ain­
si qu’elle a prêté des documents d’ar­
chives pour des publications et des ex­
positions organisées notamment par la 

Bibliothèque de Genève, les Archives 
d’Etat de Genève ou encore l’Espace 
Rousseau. 

Depuis 2010, elle accueille dans ses 
locaux des étudiants de Master d’his­
toire de l’Université de Genève dans le 
cadre d’un séminaire de présentation 
des centres d’archives genevois. C’est 
sur cette base collaborative que la Fon­
dation souhaite continuer à agir dans le 
futur.

Conclusion
Comme nous l’avons vu, la Banque Pic­
tet et la Fondation des archives de la 
famille Pictet, deux institutions juridi­
quement et structurellement séparées, 
évoluent dans deux contextes très diffé­
rents qui impliquent deux politiques de 

communication distinctes de leurs ar­
chives historiques. D’une part le monde 
de la banque privée où la confidentia­
lité et la discrétion sont des valeurs car­
dinales. Dans ce cas les archives histo­
riques viennent renforcer la culture 
d’entreprise et sont destinées exclusive­
ment à un public interne. D’autre part, 
les archives familiales qui, bien que 
soumises à un règlement de communi­
cation stricte, se positionnent comme 
un modeste établissement patrimonial 
proposant un accès public à ses fonds. 
Pour ces deux institutions, un point 
commun cependant: une profonde 
conscience de l’importance de leur pa­
trimoine documentaire.

Contact: lchristeller@pictet.com

Das Firmen- und das Familienarchiv Pictet: zwei Kommunikationsstrategien für privates 

Kulturerbe aus Genf

Der Beitrag stellt die Grundsätze des Zugangs und der Kommunikation für die histori-

schen Archive von zwei rechtlich getrennten Institutionen vor: der Bank Pictet & Cie 

und der Stiftung des Familienarchivs Pictet. Der Zugang zum Archiv der Bank ist inter-

nen Nutzern vorbehalten und hat vor allem das Ziel, die Unternehmenskultur zu beför-

dern. Die Stiftung des Familienarchivs Pictet stellt das Familienarchiv einem externen 

Publikum zur Verfügung und regelt den Zugang zu seinen Beständen mittels einer 

detaillierten Benutzungsregelung.� (Übersetzung: as)
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Ohne Netz und doppelten Boden – Existenzsichernde 
Strategien eines deutschen Konzernarchivs

Dr. Andrea Hohmeyer, Leiterin  
des Konzernarchivs der Evonik 
Industries AG

Unternehmensarchive in Deutschland 
sind private Institutionen. Ihre Existenz 
ist nicht gesetzlich vorgeschrieben, sie 
unterliegen nicht der deutschen Archiv-
gesetzgebung – auch wenn sie sich in 
praktischen Fällen daran orientieren. 
Deutsche Unternehmensarchive beste-
hen, weil die Unternehmen es so wollen, 
weil sie einen Nutzen darin sehen. Dies 
birgt allerdings die latente Gefahr einer 
Schliessung, sollte dieser Nutzen nicht 
mehr erkannt werden1. Am Beispiel des 
Konzernarchivs der Evonik Industries 
AG soll aufgezeigt werden, welche Stra-
tegien helfen können, die Existenz von 
Unternehmensarchiven und deren Be-
ständen unter solchen Gegebenheiten 
zu sichern.

Die Evonik Industries AG mit Sitz in 
Essen ist eines der weltweit führenden 
Unternehmen der Spezialchemie2. In 
der heutigen Form existiert Evonik seit 
dem 1. Januar 2007. Dennoch verfügt 
der Konzern über eine lange Tradition. 
Er ist aus drei Fusionen hervorgegan­
gen, die ab 1999 u.a. sechs namhafte 
Unternehmen der deutschen Chemi­
schen Industrie zusammenbanden: die 
Degussa AG3, Frankfurt, die Röhm 
GmbH4, Darmstadt, die Hüls AG, Marl, 
die Th. Goldschmidt AG, Essen, die 
SKW Trostberg AG, Trostberg, und die 
Stockhausen GmbH, Krefeld. Außer 
der Hüls AG, die 2013 immerhin 
75 Jahre alt würde, blicken alle anderen 
Vorgängergesellschaften auf eine 
100-jährige Geschichte zurück. Im Fal­
le der Th. Goldschmidt und der Degus­
sa reichen die Wurzeln sogar in die 
erste Hälfte des 19. Jahrhunderts.

Das Konzernarchiv von Evonik Indust­
ries zählt zu den bedeutenden Unter­
nehmensarchiven in Deutschland. Es 
hat zwei Standorte: einen in Hanau, 
nahe Frankfurt am Main, den anderen 
in Marl, im nördlichen Ruhrgebiet. Die 
Bestände basieren auf jenen Firmenar­
chiven, die in den Vorgängergesell­
schaften von Evonik im Laufe der 
1950er-Jahre und etwas später gegrün­
det wurden. Durch gemeinsame An­
strengungen aller ArchivarInnen ent­
stand daraus ein Konzernarchiv. Es 
umfasst zurzeit rund 7400 Meter Ar­
chivmaterial, darunter mehr als 6500 
Meter Schriftgut5. Die Bestände doku­
mentieren 170 Jahre deutsche Wirt­
schafts-, Sozial- und Forschungsge­
schichte. Im Jahre 2009 würdigte die 
Bundesrepublik Deutschland dies, in­
dem sie die Bestände in das Verzeichnis 
der national wertvollen Kulturgüter 
aufnahm. 

Bereits seit 2001 ist das Konzernar­
chiv von Evonik dem Bereich Services 
zugeordnet. Anders als die anderen 
Serviceabteilungen aber muss das Ar­
chiv seine Leistungen nicht verkaufen. 
Es wird vielmehr von der Unterneh­
mensleitung finanziert. Grundlagen 
der Betriebswirtschaft sind für das Ar­

chivmanagement unerlässlich, denn 
über das Budget ist Rechenschaft abzu­
legen. Zudem fragt der Konzern Kenn­
zahlen ab. War dies anfänglich sehr 
ungewohnt und auch lästig, sind diese 
Zahlen mittlerweile eine grosse Unter­
stützung bei Planungen. 

Effektivität und Kundenorientierung
Effektivität ist ein wichtiger Begriff im 
Tagesgeschäft des Evonik-Archivs. 
Denn Zeitaufwand und Nutzen, und 
damit die Kosten, müssen kontinuier­
lich in der Balance gehalten werden. 
Um dies sicherzustellen, haben die 
MitarbeiterInnen des Konzernarchivs 
von Evonik vor zwei Jahren ihre Haupt­
tätigkeiten in einzelne Arbeitsschritte 
zerlegt und anschliessend kritisch un­
ter die Lupe genommen. Abschliessend 
wurden die Tätigkeiten in einzelnen 
Prozessschemata aufgeschlüsselt. Die­
ses Vorgehen gewährleistet seither eine 
einheitlich hohe Qualität der Arbeitser­
gebnisse und sorgt für Transparenz 
und Verständlichkeit. 

Auch wenn das Konzernarchiv al­
len MitarbeiterInnen von Evonik welt­
weit zur Verfügung steht, arbeitet es 
hauptsächlich für den Vorstandsbe­
reich, die Kommunikationsabteilun­
gen in aller Welt, die Geschäftsfüh­
rungen von Tochtergesellschaften, für 
Führungsstäbe von Werken und Stand­
orten, die Rechts- und Compliance-
Bereiche, den Umweltschutzbereich, 
das Marketing und die Personalabtei­
lungen. Zu den von ausserhalb Anfra­
genden zählen Schüler, Studenten, Di­
plomanden, Doktoranden, Lehrende 
(auch international), Forschungsein­
richtungen, Museen, zahlreiche Privat­
leute, andere Archive usw. Anfragen 
werden per Telefon oder Mail beantwor­
tet. Vor-Ort-Recherchen sind möglich; 
alle, die die Benutzerordnung akzeptie­
ren, sind willkommen. 

Es sind aber vor allem die intern er­
brachten Leistungen, die für die Exis­
tenz des Konzernarchivs ausschlagge­
bend sind. Daher ist es unerlässlich, 
dass die KonzernarchivarInnen ihre 
Projekte am Unternehmensnutzen 

1	 Ein besonders trauriges Beispiel aus der jün-

geren Vergangenheit stellt die Schliessung 

des Unternehmensarchivs der Sanofi Aventis 

Deutschland GmbH dar. Damit sind die Ar-

chivbestände der einst so bedeutenden 

Hoechst AG für Forschende nicht mehr zu-

gänglich. 

2	 Evonik ist vor allem in den Bereichen Ener-

gie- und Ressourceneffizienz sowie Gesund-

heit und Ernährung in 100 Ländern aktiv, 

beschäftigt 33 500 Mitarbeiter, betreibt Pro-

duktionsanlagen in 28 Ländern und unterhält 

weltweit 35 Forschungsstandorte.

3	 Hohmeyer, A., «Von der Degussa zu Evonik 

Industries – 50 Jahre Konzernarchiv 

Frankfurt», Archivnachrichten aus Hessen, 

Heft 9/1 (2009), S. 22/23

4	 Eizenhöfer, D., «100 Jahre Innovation –  

das Firmenarchiv von Röhm. Ein Bestand  

im Konzernarchiv der Evonik Industries AG», 

Archivnachrichten aus Hessen, Heft 12/1 

(2012), S. 25–27

5	 Ausserdem verfügt das Konzernarchiv über 

eine umfangreiche Sammlung von Druck-

schriften, 10 000 Bücher, etwa 100 000 histo-

rische Fotos (davon 5000 digitalisiert), eine 

grosse Anzahl von Film- und Tonmaterial. 

Zudem gibt es zahlreiche Zeichnungen, Pos-

ter, Medaillen, Urkunden, Pläne, Museums-

objekte und vieles mehr.
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ausrichten. Es gilt, stets gute Argumen­
te zu finden, um die Konzernführung 
zu überzeugen. Ein Projekt kann noch 
so gut sein – wenn es die Konzernar­
chivarInnen nicht schaffen, seine Vor­
teile zu vermitteln, dann hat es zu­
nächst keine Chance. Allerdings wird 
es nicht ad acta gelegt, sondern es bleibt 
zunächst liegen, um zu reifen und 
überdacht zu werden. Auf diese Weise 
wird das Konzernarchiv von Evonik z.B. 
nach einem langen Vorlauf im Jahr 
2013 eine konzernweit gültige Archi­
vierungsrichtlinie durchsetzen. 

«Das wertvolle Gedächtnis»
Um als privates Archiv in einem Unter­
nehmen Bestand zu haben, ist ein gut 
funktionierendes Eigenmarketing sehr 
wichtig. Das Motto des Evonik-Konzer­
narchivs lautet: «Wir sind das wertvolle 
Gedächtnis des Konzerns.» Ein Tätig­
keitsbericht in Deutsch und Englisch 
informiert die Führungskräfte über die 
Dienstleistungen, die das Konzernar­
chiv im jeweils abgelaufenen Jahr er­
bracht hat. Dazu gehören auch die Ba­
sistätigkeiten, also die Übernahme und 
die Verzeichnung von Akten und ande­
ren Archivalien. Der Tätigkeitsbericht 
transportiert zudem die Strategie des 
Konzernarchivs, nämlich einen Beitrag 
zur Wertschöpfung des Konzerns zu 
leisten. 

Worin aber besteht diese Wertschöp­
fung? Das Konzernarchiv verdient kein 
Geld – aber es unterstützt all jene, die 
dafür sorgen, dass nicht unnötig Geld 
ausgegeben wird. Natürlich spielt dabei 
die Unterstützung von Rechtssicher­
heit eine grosse Rolle. Sie birgt Wert­
schöpfungspotenzial in einem hohen 
Mass, wenn es darum geht, Nachweise 
zu führen über vor Langem geschlosse­
ne Verträge, über alte Standorte, über 
Produkte, die schon lange nicht mehr 
hergestellt werden, über Patente und 
dergleichen mehr. In solchen Fällen 
kann es auch nach Langem zu Streitig­
keiten kommen, hohe Summen stehen 
oft im Raum. Wer dann auf das Konzer­
narchiv und seine Unterlagen zurück­
greifen kann, wer nötige Belege vorlegt, 
hat die Chance, der Gegenseite den 
Wind aus den Segeln zu nehmen. Evo­
nik spart zuweilen namhafte Summen, 
die fällig würden, wenn ein Prozess 
verloren ginge. 

History Communication und 
Wertschöpfung
Auch die sogenannte History Commu­
nication dient dem Evonik-Konzernar­
chiv als Beitrag zur Wertschöpfung. 
Und das mit Recht, denn eine gut auf­
bereitete Konzerngeschichte ist nach 
wie vor ein hervorragendes Alleinstel­
lungsmerkmal. In Zeiten harten Wett­
bewerbs macht sie Werte wie Qualität, 
Expertise und Zuverlässigkeit für den 
Kunden glaubwürdig. Vor allem in Asi­
en gilt man als starker Partner, wenn 
man nachweisen kann, dass ein Unter­
nehmen wie Evonik dort seit über 
80 Jahren aktiv ist. 

Das Konzernarchiv hat mehrere In­
strumente der History Communication 
entwickelt. Dazu zählen an erster Stelle 
die in Deutsch und Englisch erschei­
nenden «Highlights mit Geschichte». 
Jeden Herbst werden sie an die zahlrei­
chen Konzernkommunikatoren, die 
Marketingleute und Führungskräfte 
verschickt, damit diese frühzeitig über 
Ereignisse des kommenden Jahres in­
formiert sind. Zu Jahresbeginn können 
alle MitarbeiterInnen die «Highlights» 
aus dem Intranet herunterladen. In 
kurzen Texten und mit Bildbeispielen 
weisen die «Highlights» auf Jahrestage 
und Jubiläen hin. Aus ihnen werden 
Zeitungs- oder Zeitschriftenartikel, In­
tranet- und Internetmeldungen oder 
Pressemitteilungen. Der eine oder an­
dere richtet aufgrund der «Highlights» 
Veranstaltungen aus, um mit Kunden 
und Mitarbeitern das Jubiläum eines 
Produktes, Standortes oder derglei­
chen zu feiern. Die «Highlights» sind 
im Konzern eine feste, beliebte Grösse.

Ein weiteres Kommunikationsinstru­
ment mit Wertschöpfungspotential ist 
die historische Website. Unter www.evo­
nik.de bzw. www.evonik.com erfährt der 
interessierte Leser vieles zur Geschichte 
– auch über die Vergangenheit der Vor­
gängergesellschaften im Nationalsozia­
lismus. Sie wird bei Evonik Industries 
nicht ausgeblendet, nur weil der Name 
neu ist. Und dieser offene Umgang mit 
diesem Thema spielte unlängst in den 
USA beim Kauf einer Fabrik eine nicht 
unwesentliche, positive Rolle. 

Selbst Ausstellungen bergen einen 
Aspekt der Wertschöpfung. Im April 
2012 wurde am Standort Darmstadt 

eine kleine Ausstellung über Otto 
Röhm, den langjährigen Inhaber  
des PLEXIGLAS®-Herstellers Röhm 
GmbH, der heute zu Evonik gehört, er­
öffnet. Neben Vertretern aus Politik 
und Wirtschaft reiste auch die Familie 
an. Die regionale Zeitung nahm die 
Ausstellung zum Anlass, dem Standort 
Darmstadt eine ganze Seite im Wirt­
schaftsteil zu widmen. Wer weiss, wie 
viel eine ganzseitige Zeitungsanzeige 
kostet, wird verstehen, inwiefern dies 
ein Beitrag zur Wertschöpfung war. 

Das Konzernarchiv als «Wissenspool»
Das Evonik-Konzernarchiv punktet 
auch mit zuverlässiger Auskunft bei 
Anfragen. Man bedenke, wie schnell 
sich die grossen Konzerne heutzutage 
wandeln, Mitarbeiter in der Folge rasch 
kommen und gehen und Kontinuitäten 
daher schnell wieder abreissen. Durch 
diese Fluktuationen geht immer wieder 
eine Menge Wissen verloren. Wissen 
aber ist eine wertvolle Ressource, und 
ein gutes, zuverlässiges Gedächtnis ist 
Geld wert. Mit den im Konzernarchiv 
von Evonik seit Langem zusammenge­
tragenen Daten und Fakten lassen sich 
vielfältige Fragen zur Unternehmens­
vergangenheit beantworten, die von 
aussen an den Konzern herangetragen 
werden. Häufig könnten diese aber 
nicht beantwortet werden, entweder, 
weil die Sache zu lange her ist oder weil 
die zuständigen Personen gewechselt 
haben. Eine rasche, zuverlässige Ant­
wort aus dem «Wissenspool» Konzern­
archiv, z.B. für Journalisten, stärkt das 
Konzernimage.

Neue Aufgabenfelder
Jedoch: Trotz den bisher aufgezeigten 
Leistungen, die helfen, das Konzernar­
chiv in seiner Existenz zu sichern, müs­
sen alle MitarbeiterInnen weiterhin 
nach neuen Aufgabenfeldern suchen, 
die sonst niemand bearbeiten will. Eine 
dieser neuen Aufgaben ist das Records 
Management. In diesem Fall hat das 
Konzernarchiv von Evonik einen prag­
matischen Prozessablauf entwickelt, 
der es ermöglicht, Unterlagen während 
der gesetzlichen Aufbewahrungsfrist 
am jeweiligen Standort wieder zentral 
zu verwahren. Da diese Registraturen 
eng mit dem Konzernarchiv zusam­
menarbeiten, ist zudem die Aktenabga­
be gesichert. 
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Natürlich dürfen in einer solchen Dar­
stellung auch die Risiken und Neben­
wirkungen nicht unerwähnt bleiben. 
Durch seine vielfältigen Aktivitäten 
verzeichnet das Konzernarchiv von 
Evonik zurzeit einen sehr guten Akten­
zufluss. Die Schwierigkeit besteht dar­
in, diese Akten auch in einer angemes­
senen Menge zu verzeichnen. Das ist 

ein Bereich, in dem das Konzernarchiv 
nicht schlecht aufgestellt ist, den es 
aber auch nicht aus den Augen verlie­
ren darf und in dem es auch noch bes­
ser werden kann. 

Darüber hinaus arbeiten auch die Kon­
zernarchivarInnen von Evonik seit Län­
gerem an der Etablierung eines kon­

zernweiten Prozesses für den Umgang 
mit elektronischen Unterlagen. In den 
entsprechenden konzerninternen Ar­
beitskreisen gelten sie als Experten, 
deren Beitrag geschätzt wird. Dennoch 
wurde noch kein Weg gefunden, diese 
sehr komplexe Fragestellung zufrie­
denstellend zu beantworten. Da heisst 
es: Dranbleiben!

Abschliessend kann man wohl sagen, 
dass sich die Tätigkeiten, die das Kon­
zernarchiv von Evonik anbietet, nicht 
wesentlich von denen anderer Archive 
unterscheiden. Für ein Privatarchiv, 
das immer wieder seinen Zweck darle­
gen muss, ist jedoch der Blickwinkel 
wichtig, aus dem die Tätigkeiten be­
trachtet werden. Um zu verdeutlichen, 
dass ein Konzernarchiv kein Luxus ist, 
wurde die Perspektive des Wertschöp­
fungsbeitrages gewählt. Dieses starke 
Argument wird bei Evonik Industries 
akzeptiert – vor allem, weil die Konzern­
archivare mit ihrer täglichen Arbeit be­
weisen, dass es stimmt. 

Kontakt: andrea.hohmeyer@evonik.com

Sans réseau ni filet de sécurité: les stratégies d’une archive d’entreprise allemande

Les archives d’entreprise en Allemagne sont des institutions privées. Leur existence 

n’est pas exigée par la loi, et elles ne sont pas soumises à la législation sur les archives 

allemandes. Les archives d’entreprise allemandes existent dès lors que les entreprises 

le veulent, et donc qu’elles en tirent un profit. 

Cet état de fait porte un risque latent de fermeture des archives dès lors que ce profit 

ne serait plus reconnu. L’analyse du cas Evonik Industries AG montre quelles stratégies 

peuvent aider à garantir l’existence d’archives d’entreprise. Comme Evonik ne produit 

guère de biens de consommation finaux, la possibilité de fonder une stratégie autour 

de produits historiques, comme le font les archives des constructeurs automobiles ou 

des industries agroalimentaires, n’est pas possible. Les archives d’Evonik se concentrent 

donc sur tout ce qui touche à la création de valeur, afin de constituer un soutien à la 

sécurité juridique de l’entreprise, mais aussi à tout ce qui fonde la communication 

historique ou la gestion documentaire (Records Management).� (traduction: fs)

A B S T R A C T

Une association: les Archives de la Vie Privée

François Bos, Geneviève Perret, 
Archives de la Vie Privée, Carouge

La création des Archives de la Vie Privée 
(ci-après AVP) en Suisse romande s’ins-
crit dans un courant historiographique 
qui ne se contente plus uniquement des 
documents conservés dans les archives 
officielles. Un nombre toujours plus 
grand de chercheuses et de chercheurs 
attribuent de l’importance aux sources 
privées, notamment pour le XIXe et le 
XXe siècles, puisque l’histoire de la vie 
privée est aussi l’histoire politique et 
sociale du quotidien. La mémoire privée 
constitue ainsi un patrimoine historique 
aussi important que la mémoire publique.

L’histoire sociale et l’histoire de la vie 
quotidienne se fondent la plupart du 
temps sur des sources de «seconde 

main» (par exemple les protocoles de la 
justice rédigés par un greffier). La classe 
populaire est pratiquement absente de 
l’histoire officielle, car le peu de chose 
qu’elle laisse disparaît généralement 
avec la mort de ses représentants. 

Qui souhaite travailler avec des 
sources «de première main» se heurte 
à deux obstacles majeurs. D’une part, 
dans les archives officielles, on ne 
trouve que rarement des manuscrits de 
particuliers. A cela, il faut ajouter que 
les «gens ordinaires» ignorent généra­
lement la valeur de leurs archives per­
sonnelles pour le patrimoine et n’ont 
pas l’habitude de les donner aux ar­
chives officielles. D’autre part, ces der­
nières n’ont souvent ni les moyens 
matériels ni le temps de prospecter des 
sources inédites. Or, il est important 
que les générations futures aient 

connaissance de l’histoire du point de 
vue de ceux et celles qui l’ont vécue. Un 
document singulier s’ajoute à d’autres, 
formant un ensemble qui prend ainsi 
toute sa valeur historique pour la 
conservation d’une mémoire collective.

De cette volonté de recueillir la mé­
moire populaire sont nés un peu par­
tout en Europe, dans les années 1980 
et 1990, des mouvements de collecte de 
sources privées. A Genève, la Fondation 
du Collège du Travail et l’Université du 
3e âge, en lien avec le Musée d’ethno­
graphie, se sont lancés dans l’étude de 
la vie quotidienne du monde ouvrier 
depuis la fin du XIXe siècle en faisant 
largement appel à la population. Plu­
sieurs associations ou centres d’ar­
chives se sont créés: dès 1984, en Italie, 
Pieve Santo Stefano se fonde comme 
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Città del Diario; plus proche de Genève, 
en 1992, est créée à Ambérieu-en-
Bugey l’Association pour l’autobiogra­
phie; en 1997, à La Roca del Vallès près 
de Barcelone, se constitue l’Arxiu de la 
Memoria Popular dont les premiers 
fonds sont récoltés par un concours de 
récits de mémoire; en 1997 toujours, 
dans une petite ville rhénane d’Alle­
magne, Emmendingen près de Frei­
burg, est fondée le Deutsches Tage­
bucharchiv. Signalons enfin qu’en 
Suisse romande, plus récemment, sont 
apparues les Archives de la Vie Ordi­
naire (AVO) à Neuchâtel (2003) et His­
toires d’ici à Fribourg (2007).

Fondation de l’association AVP
Fondée à Carouge en 1994 par des archi­
vistes et historien-ne-s conquis par 
l’Histoire de la Vie Privée dirigée par 
Philippe Ariès et Georges Duby (1987) 
ou l’Histoire des femmes en Occident de 
Georges Duby et Michelle Perrot (1990–
1991), l’association sans but lucratif, Les 
Archives de la Vie Privée, a pour mission 
la sauvegarde des archives liées à la vie 
privée des gens ordinaires de la région. 
Ses principales activités  – orchestrées 
par un comité bénévole de sept per­
sonnes et un archiviste à 30% – sont la 
réception, la conservation, la gestion et 
la valorisation de ces archives. Les docu­
ments conservés, textuels et iconogra­
phiques, représentent une grande varié­
té de sources témoignant de la vie quo­
tidienne de gens ordinaires: correspon­
dance, journaux intimes, albums de 
photos, récits autobiographiques, ca­
hiers de cuisine et recettes, registre de 
comptabilité domestique, agendas, etc. 

La vocation des AVP a sans doute 
été encouragée par le fait que dans les 
archives officielles, on ne trouvait alors 
que rarement des documents manus­
crits ou iconographiques de particu­
liers, ou seulement ceux de personnali­
tés reconnues; cette situation tend heu­
reusement à évoluer.

Entre 1994 et 2012, les AVP ont 
recueilli 229 fonds provenant de l’en­
semble des cantons romands ainsi que 
de la France voisine. La majorité des 
fonds a été versée par des personnes 
établies à Genève ou y ayant résidé à un 
moment donné de leur existence.

Si dans l’ensemble, ces fonds ne 
possèdent pas de séries imposantes 
permettant une recherche exhaustive 

(thèse, monographie, biographie), en 
revanche, de nombreux documents re­
présentent d’excellentes sources com­
plémentaires à certaines archives 
conservées dans des institutions pu­
bliques ou des entreprises.

A l’exception des années initiales 
1994 et 1995 (trois fonds) et de l’année 
1999 (60 fonds dans un contexte excep­
tionnel), l’association reçoit en moyenne 
12 fonds par année.

La taille des fonds est variable. Cela 
peut aller du simple document (carnet 
de bébé, photographie, récit autobio­
graphique manuscrit ou imprimé, ca­
hier de poésies ou de chants, lettre, etc.) 
à plusieurs mètres linéaires. La majo­
rité des fonds comprend des documents 
produits durant la fin du XIXe et surtout 
durant le XXe siècle. Quelques pièces 
isolées proviennent du XVIIe ou du 
XVIIIe siècle, et quelques rares fonds 
contiennent des papiers très récents.

On remarque que les origines sociales 
des producteurs des archives sont di­
verses et que les AVP ne se limitent pas 
à conserver une mémoire populaire. En 
outre, on observe une certaine parité si 
l’on se réfère au genre des producteurs 
des documents: on y compte presque 
autant d’hommes que de femmes. Un 
double constat qui vient bousculer les 
objectifs de départ des AVP, récolter des 
documents pour mieux écrire une his­
toire des femmes et une histoire des 
«petites gens».

Le processus de versement
En général, les archives sont remises à 
l’association en mains propres, par 
leurs propriétaires et producteurs, ou 
par un proche. Cette démarche s’avère 
essentielle pour la récolte de données 
biographiques et contextuelles en vue 
notamment de la description du fonds, 
et se révèle d’autant plus précieuse 
lorsque le fonds contient des photogra­
phies sans légendes … Cette prise de 
contact entre le donateur et l’associa­
tion permet également de découvrir les 
motivations qui incitent un individu à 
remettre ses papiers à une association.

Si dans la majorité des versements, 
le donateur connaît personnellement 
l’existence de l’association (presse, 
émission radio, internet), il ressort aus­
si parfois que l’on s’adresse à elle par 
défaut (refus d’archives publiques) ou 

sur conseil d’une tierce personne (pa­
renté, proche, membre des AVP, etc.). 

Les rencontres avec les donateurs 
révèlent dans une forte proportion de 
cas qu’une importante dimension af­
fective liant la personne à ses archives 
les sauve de la destruction. En effet, soit 
par absence de descendance, soit par 
désintérêt total de la descendance vis-à-
vis de «vieux papiers de famille», l’indi­
vidu refuse de voir un pan de sa vie, ses 
souvenirs, des traces écrites ou photo­
graphiques de sa mémoire finir à la 
poubelle. Vient ensuite seulement la 
prise de conscience que tel ou tel docu­
ment comporte un intérêt réel pour des 
historiens, des sociologues; il est appa­
ru au travers de premières discussions 
avec différents donateurs que les gens 
– par modestie ou pudeur – ont ten­
dance à qualifier leurs papiers de «sans 
intérêt» et ignorent la dimension histo­
rique que peut prendre un lot de lettres, 
des extraits d’un journal intime ou des 
registres de comptabilité domestique 
dans la construction d’une mémoire 
collective.

Ces dernières années, plusieurs 
fonds d’archives ont été légués par voie 
testamentaire aux AVP. Malheureuse­
ment, dans la plupart des cas, la volon­
té du testateur est restée lettre morte … 
En effet, la lenteur des démarches ad­
ministratives dans le traitement des 
successions et/ou l’ignorance des AVP 
concernant certaines de ces promesses 
de dons font que lorsque contact est pris 
pour informer des dispositions testa­
mentaires en faveur de l’association, les 
archives ont déjà disparu … A titre 
d’exemple, en 2012, les AVP ont dû 
déplorer la disparition de plus de 140 
cahiers de notes manuscrites quo­
tidiennes concernant les domaines ar­
tistiques, politiques, philosophiques et 
sociaux (période 1938–1998). Ces do­
cuments légués dès 1998 aux AVP par 
un habitant de Carouge ayant égale­
ment vécu à New York se sont mysté­
rieusement volatilisés entre le décès du 
producteur des archives – en mars 2012 
– et la prise de contact du notaire, exé­
cuteur testamentaire, avec l’association 
fin juillet 2012.

Les AVP se retrouvent impuis­
santes face à ces cas de figure. Aussi 
encouragent-elles désormais les dona­
teurs potentiels à verser leurs archives 
de leur vivant.
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Les documents récoltés sont condition­
nés dans du matériel non acide; ils sont 
traités sur la base d’un plan de classe­
ment établi selon les normes archivis­
tiques. Leur gestion est régie par la 
même réglementation que celle qui 
s’applique aux archives publiques gene­
voises, notamment en ce qui concerne 
les délais de consultation et la protec­
tion des données sensibles le cas 
échéant.

La prospection
Si la mission prioritaire des AVP reste 
la conservation des documents reçus – 
et tout particulièrement les opérations 
de conditionnement et de description 
des fonds –, les différents comités en 
place depuis 1994 se sont largement 
mobilisés pour la prospection de fonds 
d’archives privés, notamment par ap­
pels et campagnes de sensibilisation 
auprès des femmes ou des personnes 
âgées par voie de presse, par la radio, 
dans le cadre de manifestations ciblées 
(journées portes ouvertes, activités or­
ganisées par des institutions publiques, 
etc.). Le concours d’écriture autobiogra­
phique, coorganisé par les AVP en 1999 
dans le cadre de l’Année internationale 
pour les personnes âgées, a provoqué 
des retombées concrètes en termes de 
dons, puisqu’on totalise 60 fonds et 
plus de 340 textes adressés pour le 
concours.

Par ailleurs, ces dernières années, 
l’association a pu accueillir des groupes 
participant aux activités d’UNI3 et les 
visites guidées coorganisées par la Ville 
de Carouge et Illico Travel. Ce sont des 
animations qui permettent ainsi régu­

lièrement aux AVP de se faire connaître 
auprès de donateurs potentiels. 

Pour élargir leur public, depuis 
2006, les AVP ont investi dans la créa­
tion et la maintenance d’un site Inter­
net. Cet outil offre un panorama précis 
des activités des AVP et contribue indé­
niablement à accroître la visibilité de 
l’association auprès d’une population 
plus large, et notamment auprès des 
personnes âgées qui constituent le pu­
blic cible et qui maîtrisent de plus en 
plus Internet.

Valoriser les documents
Outre la prospection, les AVP s’activent 
régulièrement pour valoriser les docu­
ments qu’elles conservent. Quelques 
correspondances ou journaux intimes 
ont donné lieu à des lectures ou des 
spectacles théâtraux, mais le principal 
moyen de cette valorisation reste l’iné­
vitable exposition. Ainsi, les AVP ont 
pu collaborer avec de nombreuses ins­
titutions publiques genevoises pour 
exposer certains de leurs trésors dans 
des espaces gracieusement mis à dispo­
sition: Bibliothèque de Genève, Centre 
de direction de Belle-Idée, Centre d’ac­
tion sociale et de santé de Carouge, etc., 
et depuis 2010, deux fois par an à la 
mairie de Carouge. Ces présentations 
restent de taille modeste car leur orga­
nisation nécessite du temps, de l’argent 
et du personnel, autant d’éléments qui 
font souvent cruellement défaut à l’as­
sociation.

Pour contourner certaines de ces 
difficultés, les AVP misent désormais 
sur l’exposition virtuelle, dont une pre­
mière édition a été mise en ligne durant 

l’été 2012 sur le site www.archivesdela­
vieprivee.ch/09/01/009full001.html. 
Si cette animation engendre certes des 
coûts (graphiste), elle présente de nom­
breux avantages logistiques et pratiques 
(la recherche de salle d’exposition, 
montage et démontage, transport et 
surveillance des documents sont des 
étapes/opérations qui disparaissent).

Si la fréquence des présentations de 
documents au public est régulière de­
puis la création des AVP, la valorisation 
des archives auprès d’un public scien­
tifique reste encore timide. L’apparition 
du site web a indéniablement favorisé 
les échanges avec des chercheurs 
suisses ou étrangers, et des demandes 
ponctuelles sont adressées d’ici et d’ail­
leurs aux AVP. En outre, la création en 
ligne du Guide des archives historiques 
à Genève, dans lequel figurent les AVP, 
permet de décrire ses activités à un ré­
seau universitaire et à des chercheurs 
indépendants. Cette réalisation a été 
d’autant plus profitable que la respon­
sable de ce guide, Valérie Lathion, char­
gée d’enseignement à l’Université de 
Genève, est venue visiter les AVP avec 
ses étudiants dont certains ont basé leur 
travail de séminaire sur des sources 
provenant des archives conservées par 
les AVP. Une étape encourageante qui, 
il faut l’espérer, entraînera progressive­
ment la venue plus nombreuse de cher­
cheuses et chercheurs.

L’exploitation scientifique des 
fonds conservés reste un objectif cen­
tral de l’association. Elle n’est pas sans 
poser problème pour une petite struc­
ture comme celle des AVP car elle né­
cessiterait une présence accrue de per­
sonnel, notamment pour l’accueil et le 
traitement de demandes. Il faut donc 
veiller à trouver un équilibre entre le 
service à la collectivité et le temps 
consacré au classement des documents.

Coûts et infrastructure
La conservation des archives, avec 
l’achat de matériel adéquat, la valori­
sation et la mise à disposition des fonds 
au public ont un coût certain. Inutile 
de  nier que les faibles ressources 
financières actuelles (cotisation de 
45 membres, subvention de la Ville de 
Carouge pour le loyer) freinent parfois 
les initiatives d’un comité bénévole. La 
disparition dès 2012 de la subvention 
annuelle accordée par les autorités can­

Construction de la cabane de Pierredar, 1908.
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tonales aux AVP pour un poste d’archi­
viste à 30% a contraint l’association de 
puiser dans son capital pour pouvoir 
rétribuer une personne chargée de 
poursuivre le traitement des fonds, 
d’assurer des permanences pour l’ac­
cueil des visiteurs (donateurs et cher­
cheurs) et effectuer la gestion adminis­
trative des affaires courantes.

Si elle veut assurer sa pérennité, 
l’association se doit de mettre rapide­
ment en place des stratégies pour obte­
nir des recettes, difficulté de taille dans 
une conjoncture très frileuse à l’égard 
du milieu associatif culturel. Les statuts 
prévoient néanmoins qu’en cas de dif­
ficultés majeures ou dissolution de 
l’association, les fonds seront repris par 
une institution genevoise.

Enfin, et c’est un problème récur­
rent dans de nombreuses archives pu­
bliques ou privées, les AVP n’échappent 
pas au spectre du problème de stockage. 
L’association dispose actuellement 

d’un local de 26  m2 qui se trouve au 
sous-sol de la maison annexe et l’espace 
de conservation tend à s’y raréfier. Tou­
tefois, la bienveillance des autorités 
carougeoises devrait résoudre ce pro­
blème en mettant à disposition des AVP 
des locaux d’archives dans une nouvelle 
construction communale, le «Triangle 

des Pervenches», où s’installeront éga­
lement les Archives municipales de 
Carouge.

Contact: archivieprivee@bluewin.ch 

Site web: www.archivesdelavieprivee.ch

Die Vereinigung «Archives de la vie privée»

Die Vereinigung «Archives de la vie privée» wurde 1994 im Kanton Genf mit dem Ziel 

gegründet, Privatarchive von einfachen Personen aus der Region zu sammeln, aufzu-

bewahren und in Wert zu setzen. Sie zählt heute 229 Bestände, von denen die Mehrheit 

Dokumente enthält, die am Ende des 19. Jahrhunderts und besonders im 20. Jahrhun-

dert entstanden sind. Trotz finanziellen Schwierigkeiten sieht die Vereinigung die Be-

deutung einer Informationskampagne, die die Übergabe von Dokumenten durch deren 

Produzenten noch zu Lebzeiten begünstigen soll, da entsprechende testamentarische 

Verfügungen oft ins Leere laufen. Dank der Unterstützung durch die Gemeinde Carouge 

wird die Vereinigung in Kürze über Magazinplatz in den Räumlichkeiten des Gemein-

dearchivs verfügen können.� (fs / Übersetzung: as)

A B S T R A C T

«Un visage, une voix, une vie» – la collection de films 
Plans-Fixes: 280 portraits suisses romands en 35 ans

Olivier Pavillon, vice-président de 
l’Association Films Plans-Fixes

L’aventure des films Plans-Fixes débute 
en 1977 … Une aventure qui conduira des 
premiers portraits un tantinet bricolés – 
image et son passablement fluctuants – 
à une production suivie, d’un niveau de 
plus en plus professionnel, comptant 
aujourd’hui – trente-cinq ans écoulés – 
quelque 280 titres. 

Ramuz sans voix ni image …
L’idée est née du constat fait en 1977 par 
le journaliste et homme de radio Michel 
Bory qu’il n’existait aucun portrait filmé 
de Charles-Ferdinand Ramuz, dont on 
préparait alors le centième anniversaire 
de la naissance (1878)1! Il en est stupé­
fait, en parle autour de lui à des collè­
gues et amis, Nag Ansorge, cinéaste 
d’animation, Jean Mayerat, cinéaste et 
photographe, Valdo Sartori, autre 
homme de radio, spécialiste de la prise 

de son. Il leur propose de combler cette 
lacune pour l’avenir et de se lancer dans 
la réalisation de portraits filmés de per­
sonnalités ou de «gueules» du pays 
romand …

Avec l’aide de «Semper fidelis»
Sa proposition est accueillie avec inté­
rêt, mais aussi avec quelques moues 
dubitatives, comme l’avoue Jean Maye­
rat dans son propre portrait réalisé de 
nombreuses années après2. 

Toujours est-il que le premier portrait 
est réalisé en décembre de cette même 
année déjà par l’équipe de pionniers ci-
dessus détaillée. Le petit viatique réuni 
pour cette réalisation provient d’une 
fondation liée à des cercles militaires, 
«Semper fidelis», qui décide de faire 
confiance à ces mousquetaires! Il est 
piquant de constater que le premier 
appui trouvé par le groupe Plans-Fixes, 
alors passablement marqué à gauche 

par la personnalité de ses pionniers 
comme Bory ou Mayerat, provient d’un 
cercle de droite …

Un début quelque peu incertain
Ce premier portrait est celui de Constan­
tin Regamey (Kiev 1907 – Lausanne 
1982), orientaliste et compositeur3. La 
vision des premières séquences du film 
révèle une relative maladresse, qui ne 
manque d’ailleurs pas de charme! On a 
encore l’impression d’une épure: sur 
l’image d’un piano droit assombrissant 
le plan et d’un siège qui peine à rester 
dans le cadre, on entend une voix – celle 

1	 Bory, M., «Naissance d’une idée», in 

Collection des films Plans-Fixes, 1977–1993, 

Yverdon-les-Bains, Association Films 

Plans-Fixes, 1993, p. 8.

2	 Film n° 1198, Jean Mayerat, Regards engagés, 

2002.

3	 Film n° 1001, 47 min, 1977.
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de Michel Bory, l’interlocuteur – appe­
lant Constantin Regamey à s’appro­
cher: bruits de pas, une main s’agite sur 
la droite de l’écran, le «plan-fixé» appa­
raît, un peu gêné, boutonne son veston, 
s’excuse de ne pas avoir d’abord salué 
son interlocuteur, puis ouvre les bras, 
s’exclamant: «Alors, que dois-je faire, 
que dois-je dire?» … Un début quelque 
peu incertain, mais, au visionnage, le 
portrait tient parfaitement le coup, 
comme le rappelle Jean Mayerat4!

Finances et austérité 
Dans les films qui suivent, le projet se 
structure, l’image s’améliore ainsi que 
le son. Par souci d’économie (les fi­
nances sont réduites) et de simplifica­
tion, on tourne en noir-blanc, montage 
minimum, en plans fixes dont le ca­
drage peut être modifié à la faveur du 
changement de bobine, toutes les 
10 minutes. Les durées de prises de vue 
sont très variables: si le portrait de 
C. Regamey dure 47 minutes, le sui­
vant consacré à George Simenon se li­
mite à 20 minutes. Roland Béguelin a 
droit à 40 et le docteur Oscar Forel filmé 
en 1980 à 50 minutes: dès lors, la règle 
se stabilise vers 55 minutes, et l’on 
constate une progressive «profession­
nalisation» du rôle de l’interlocuteur, 
mal défini au début, tant sur l’image 
que sur la bande son.

Malgré ces hésitations et ces imperfec­
tions du début, le branle est donné: 
jusqu’en 1980, pas moins de vingt films 
sont tournés. L’interlocuteur est le plus 
souvent Michel Bory.

La locomotive Mayerat
Fin 1980, Michel Bory se retire. 
Une  nouvelle personnalité, pas des 
moindres, entre dans le jeu et va long­
temps assurer le rôle d’interlocuteur 
dans bien des portraits: Bertil Galland. 
L’éditeur et journaliste bien connu sug­

gère en 1979 déjà de donner une assise 
au projet en créant l’Association Films 
Plans-Fixes. Ce qui a lieu à Yverdon-les-
Bains, en novembre 1979, avec l’appui 
du syndic d’alors, Pierre Duvoisin. Ber­
til Galland endosse le rôle de président 
de la nouvelle association. 

Mais le projet peine à se maintenir: 
de fin 1980 à juin 1983, aucun portrait 
n’est tourné, avant de trouver un rythme 
plus régulier depuis mai 1984. C’est 
que Jean Mayerat, en véritable homme-
orchestre, assume dès lors la prise de 
vues de la plupart des films, en même 
temps que la présidence de l’associa­
tion. Sous son égide, quelque 150 films 
sont réalisés, de Pierre Arnold, patron 
de la Migros (1984), au peintre José 
Venturelli (1988), en passant par le 
sculpteur André Ramseyer et bien 
d’autres. 

Les «preneurs d’images» …
Deux «preneurs d’images» – ce terme 
inadéquat ne rend nullement compte 
de leur rôle primordial – remplacent 
progressivement Mayerat derrière la 
caméra: Olivier Frei et Willy Rohrbach. 
On peut citer, d’Olivier Frei, les beaux 
portraits de la photographe Suzi Pilet 
(1989), d’Yvette Théraulaz (1991) ou de 
Gaston Cherpillod (1992). C’est fina­
lement Willy Rohrbach qui, dès son 
superbe portrait de l’écrivain Jacques 
Chessex en 1988, va progressivement 
imposer sa patte à la collection et l’ame­
ner – avec l’appui de Pierre-André 
Luthy, ingénieur du son – à un très bon 
niveau de qualité (excellents cadrages, 
réglage minutieux de la lumière, son 
parfait).

… Et les autres!
A l’automne 1995, face à la lourdeur des 
tâches générales de production engen­
drées par la fabrication de près de sept 
films par an en moyenne (contacts avec 
les «plans-fixés» pressentis, choix de 
l’interlocuteur et de l’équipe technique, 
recherche des fonds, tenue de l’agen­
da), l’association décide d’engager une 
secrétaire générale en la personne de 
Michèle Deschenaux, qui tient ce rôle 
avec dynamisme jusqu’en 2009, où elle 
est remplacée par Alexandre Mejenski.

Le comité de l’association joue évidem­
ment un rôle-clé dans la gestion finan­
cière de cette PME que sont les Films 

Plans-Fixes5, mais il a aussi la tâche de 
choisir avec le secrétaire général et ad­
ministrateur les personnes qui feront 
l’objet d’un portrait filmé. Il rassemble 
les propositions provenant des membres 
de l’association ou du comité, ou encore 
de personnes extérieures, et décide des 
priorités. Depuis quelques années, il 
s’efforce d’opérer ses choix en fonction 
de divers équilibres (hommes-femmes, 
professions libérales-métiers artisa­
naux ou industriels, régions de Suisse 
romande, notables et petites gens, etc.). 
Des équilibres difficiles à concrétiser, 
qui nécessitent de constants ajuste­
ments …

La lourde tâche de recherche des finan­
cements est largement assumée par 
l’administrateur. Parfois – avec des suc­
cès variables – le cercle des amis du 
futur «plans-fixés» est sollicité, mais les 
apports des communes concernées et/
ou des villes et cantons, ainsi que de 
certaines grandes fondations cultu­
relles constituent l’essentiel de ce finan­
cement, avec l’apport souvent décisif de 
la Loterie Romande et de «Cineforum», 
nouvelle fondation romande de réparti­
tion de la manne financière en matière 
cinématographique. 

De la pellicule 16 mm au numérique
Avec ses quelque 280 portraits, la col­
lection représente aujourd’hui un vé­
ritable patrimoine audiovisuel de la 
Suisse romande, même si l’on peut y 
regretter des lacunes ou des portraits 
moins bien réussis. Consciente de ce 
trésor, consciente aussi du fait que le 
principe de cette collection est unique 
dans la production mémorielle euro­
péenne, l’association a très tôt pris 
contact avec la Cinémathèque suisse 
pour obtenir une conservation sûre de 
ses pellicules originales et des copies. 

Aujourd’hui, la production se pour­
suit sous forme numérique, depuis que 
Kodak a cessé la production du format 
utilisé. Les masters numériques sont 
toujours remis à la Cinémathèque, avec 
laquelle une parfaite collaboration s’est 
instaurée sur la délicate question de la 
conservation du numérique.

Une équipe presque entièrement nou­
velle assure actuellement la production 
des films avec Gilles Vuissoz à l’image, 
Gilles Abravanel au son, Michael Abbet 

4	 Film n° 1198 cité plus haut en note 3.

5	 A la fin des années 90, le coût d’un portrait 

tourné sur pellicule noir-blanc 16 mm s’élève 

à environ Fr. 25 000.–. Aujourd’hui, le coût 

d’un film numérique Plans-Fixes atteint 

Fr. 19 000.– en incluant dans ce montant des 

frais relatifs à l’indexation du film (voir plus 

bas), à sa publicité ainsi qu’à sa conservation 

à moyen terme.
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et Alexandre Bluet à l’éclairage, 
Alexandre Mejenski à la production; 
Jean Mayerat, pionnier de la collection, 
continuant à assurer les portraits pho­
tographiques des «plans-fixés».

Malgré la grande souplesse que permet 
le numérique, la formule de départ est 
toujours respectée, non plus pour des 
motifs économiques, mais parce que 
cette austérité est devenue la «patte» 
artistique du projet: 50 à 55 minutes de 
tournage en noir-blanc, sans reprises ni 
coupures, en plans-fixes.

Une collection à prendre avec  
des pincettes?
Plus que jamais, le leitmotiv «un visage, 
une voix, une vie» lancé par l’ethno­
logue Bernard Crettaz colle à cette ma­
nière de faire. Derrière chacune de ces 
vies ainsi racontées se cache une ri­
chesse incroyable. Si les personnages 
se racontent, ils racontent aussi leur 
temps et leur vision du monde, avec 
leurs raccourcis et leurs omissions – 
volontaires ou pas, reflets de l’Histoire 
telle qu’elle se fait sous leurs yeux. 

Alors, comment diable utiliser cette 
mine de renseignements, marquée au 
coin de la subjectivité? N’aurions-nous 
pas affaire à une sorte d’OVNI histo­
rique, mal ajusté aux recherches, une 
sorte de «collection-panthéon d’his­
toire régionale», pour reprendre une 
expression du professeur Gianni Ha­
ver6? 

Il est évident qu’il ne s’agit pas d’un 
matériau d’histoire orale, si prisée au­
jourd’hui par les chercheurs. Pas de 
schéma d’interview unique, appliqué à 
chaque portrait, afin de faciliter les véri­
fications et recoupements ultérieurs; 
qui plus est, les portraits de Plans-Fixes 
ne visent pas forcément à «rendre per­
ceptibles des savoirs spécialisés, des 
expériences et des événements qui ne 
laissent jamais de traces écrites», pour 
citer l’article «Histoire oral» du Diction­
naire historique de la Suisse7. Bien au 
contraire, la collection donne souvent 
la parole à des notables et des intellec­
tuels, ou des artistes, autrement dit à 
une couche sociale cultivée n’ayant pas 
trop de peine à se valoriser. C’est certai­
nement là une faiblesse dont nous 
sommes conscients, en partie due au 
manque de moyens financiers dès que 

l’on choisit de filmer des personnes de 
milieu modeste, qui ne jouissent pas de 
la même aura dans la société.

Le choix de ce qui sera dit ou non dit ne 
nous appartient pas; il relève du «plan-
fixé» et de son interlocuteur. Notre ob­
jectif n’est pas de fournir un matériau 
brut de caractère historique. Nous li­
vrons au public l’image, la voix et les 
souvenirs d’hommes ou de femmes de 
notre époque, à un moment de leur vie, 
souvent au soir de cette vie. Ce qu’ils 
cachent ou ce qu’ils enjolivent fait entiè­
rement partie du portrait. Dès lors, 
comme le soulignait justement Gianni 
Haver8, «ce matériel est là. Réuni par 
des logiques non historiennes, et sans 
objectif de faire de l’histoire, c’est à 
l’historienne et à l’historien de s’adap­
ter par son propre questionnement».

En ligne: une banque de données 
conduit au cœur de la collection
Consciente du caractère très particulier 
de la collection – ni documentaire, ni 
matériau d’histoire orale – l’association 
a décidé, il y a quatre ans, de lancer un 
vaste travail d’indexation du contenu 
des portraits réalisés, travail effectué 
avec l’appui actif de l’Université de Lau­
sanne et de l’EPFL (et qui se poursuit). 

Ce travail d’indexation a permis la 
mise en ligne sur www.plansfixes.ch 
d’une banque de données détaillant le 
contenu de chaque film et facilitant la 
mise en relation des informations 
contenues dans les quelque 300 heures 
d’entretiens filmés à ce jour, grâce à 
l’interrogation par mots-clés9. Ainsi 
devient-il possible de déceler dans la 
collection les éléments de différents 
corpus, au-delà de l’hétérogénéité des 
portraits réalisés. Autre avantage: la 

possibilité de visionner des fragments 
réunis par l’interrogation ou la totalité 
d’un film. C’est là un pas décisif non 
seulement pour une meilleure visibilité 
de la collection, mais pour son emploi 
plus large pour diverses applications en 
histoire, au cinéma ou dans les médias.

«Rendre le XXe siècle mémorable» …
L’association poursuit sa démarche, 
consciente de ses réussites comme de 
ses faiblesses et des lacunes qu’elle 
s’efforce de combler. Finalement, 
comme le disait Bertil Galland il y a 
quelques années: «Qui pourrait encore 
parler d’une Suisse romande médiocre? 
Plans-Fixes a tenté de rendre le XXe 
siècle mémorable»10. Aujourd’hui de 
plain-pied dans le XXIe siècle, l’associa­
tion maintient le même objectif.

Contact: o.pavillon@hispeed.ch

Die Filmsammlung «Plans-Fixes»: 280 Porträts aus der Westschweiz in 35 Jahren

Die Sammlung «Films Plans-Fixes» (die in Europa einzigartig ist) entstand 1977 und 

umfasst 35 Jahre danach 280 Filmporträts von Personen vor allem aus der Westschweiz. 

Das kleine, als Verein organisierte mittelständische Unternehmen, das von einem Ko-

mitee geleitet wird (das in erster Linie für die Auswahl der gefilmten Personen zustän-

dig ist) verfügt über einen Administrator, der für die Produktion und die Mittelbeschaf-

fung verantwortlich ist. Seit Kurzem ist es dank einer im Internet zugänglichen Daten-

bank möglich, mittels Schlagwortabfragen den Gesamtinhalt der Filme zu durchsuchen, 

die dann entweder thematisch (nach dem Ergebnis der Schlagwortabfrage) in Teilen 

oder in voller Länge angeschaut werden können.� (Übersetzung: as)

A B S T R A C T

6	 Haver, G., «Les Plans-Fixes écrivent-ils 

l’histoire?» in Portraits de face, op. cit., p. 64.

7	 Voir www.hls-dhs-dss.ch/textes/f/F27838.php

8	 Haver, G., op. cit., p. 64.

9	 Voir http://index.www.plansfixes.ch. On 

trouvera dans Réseau PatrimoineS, Asso

ciation pour le patrimoine naturel et culturel 

du canton de Vaud, n° 13, 2012, un article 

entièrement consacré à cette réalisation: 

«Valorisation d’un patrimoine». Audiovisuel: 

la collection des films Plans-Fixes accessible 

en ligne», par Myriam Benichou, Gaëlle 

Delavy et Brigitte Steudler.

10	 Portraits de face, op. cit., p. 103.
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Jacques Poget, membre du comité du 
groupe ETHNO-DOC

Il prépare son 20e livre. Fondé en 2000, 
le groupe ETHNO-DOC exhume et rend 
accessibles au grand public les écrits 
inconnus de «sans-grades» et de quel-
ques personnalités observatrices de leur 
temps.

Historique du projet
Tout a commencé par un malentendu. 
Grand lanceur d’idées, le journaliste 
Michel Bory avait proposé en 1999 à 
quelques amis de transposer dans le 
domaine du livre la remarquable entre­
prise mémorielle dont il avait pris l’ini­
tiative en imaginant les films Plans-
Fixes*. Mais, dès le départ, le projet prit 
une voie bien différente.

Michel Bory venait de réaliser un petit 
livre** consacré à ses parents et voulait 
lancer une récolte systématique d’his­
toires de vies ordinaires. Il envisageait 
ces plaquettes, éventuellement accom­
pagnées d’un CD ou d’un DVD, comme 
des contributions au souvenir. «Des 
tombes parlantes, et moins chères que 
ces pierres, porteuses d’un nom et de 
deux dates, qu’on ne fleurit guère», 
explique-t-il aujourd’hui, sourire en 
coin. Ces «Plans-Fixes écrits» auraient 
été commandités par les interviewés ou 
leurs proches, et édités à leurs frais. 

Séduits par l’idée, ses amis Olivier Pa­
villon, alors directeur du Musée histo­
rique de Lausanne, et Michel Glardon, 
fondateur des Editions d’En bas, ap­
prochent le directeur des Archives can­
tonales vaudoises Gilbert Coutaz. Rapi­
dement, ils réunissent un groupe de 
personnes intéressées: Paul Hugger, 
professeur d’ethnologie à Bâle et Zu­
rich, l’historienne Geneviève Heller, 
Robert Netz, historien et rédacteur à 
24Heures, et sa consoeur Simone Collet 

(qui se retirera non sans avoir assuré 
l’édition du tout premier ouvrage pu­
blié par le groupe).

S’y joindront, au fil des ans, Jean Ri­
chard, successeur de Michel Glardon 
aux Editions d’En bas; l’historienne 
Marianne Enckell; l’actuelle présidente 
Catherine Saugy, enseignante, histo­
rienne, ancienne conservatrice de mu­
sée; Françoise Fornerod, spécialiste de la 
littérature romande; Danielle Chaperon, 
professeur à l’UNIL, spécialiste des re­
lations entre les sciences et les arts; 
Charlotte Christeler, chargée de com­
munication, éditrice d’un des volumes 
de la collection; Denise Francillon, his­
torienne, enseignante et archiviste; 
Diane-Laure Frascoia, jeune historienne; 
et le soussigné, journaliste. Paul Hugger 
et Robert Netz quitteront le groupe après 
plusieurs années d’activité.

Dès leur séance constitutive du 30 mars 
2000 sous la présidence d’Olivier Pa­
villon, les fondateurs proposent de pu­
blier des documents qui attendaient 
dans les fonds d’archives qu’on s’inté­
resse à eux. «Voix des sans-voix» et té­
moignages inédits que leurs auteurs ne 
destinaient pas à la publication, leur 
valeur historique réside dans l’éclairage 
qu’ils apportent sur un milieu, une 
période. 

De Bory à ETHNO-DOC
Mais tout ceci s’éloigne des récits 
contemporains que Michel Bory pen­
sait recueillir, enregistreur à la main, 
auprès de personnes certes âgées, mais 
encore bien vivantes. Exit Bory, peu 
attiré par ce qu’il nomme, sans amer­
tume, «un cénacle de spécialistes»; 
il  salue aujourd’hui les réalisations 
d’ETHNO-DOC, aussi différentes 
soient-elles de sa visée initiale, qu’il 
aimerait toujours voir concrétisée.

Aiguillonné par l’exigeant profes­
seur Hugger, le «cénacle de spécia­
listes» examine de nombreux manus­
crits proposés principalement par Hug­
ger et Coutaz. Le premier est un pas­
sionné découvreur de documents, qu’il 
débusque jusque dans les brocantes 

villageoises, le second un grand 
connaisseur des fonds d’archives. 

Hugger apporte dans sa valise cinq 
titres de la collection Ethno-Poche, pu­
bliés de 1997 à 2000 par la Société 
suisse des traditions populaires. Cette 
dernière accorde à ETHNO-DOC sa 
caution scientifique et un viatique de 
départ de 2500 francs, mais n’inter­
vient aucunement dans les choix et 
orientations du groupe.

Rapidement, le choix se porte sur les 
écrits de deux singuliers Vaudois: 
«Charles Henri Rodolphe Duterreaux, 
enfant vaudois de la Révolution fran­
çaise» et «A l’étroit dans ma peau de 
femme», de Marie Gilliard-Malherbe, 
paraissent en 2001. Le premier est un 
milicien qui assista aux noces de Napo­
léon et parcourut l’Italie avant de traver­
ser le Saint-Gothard au péril de sa vie 
pour revenir se marier et vivre paisible­
ment dans sa ville natale. La seconde, 
mère de l’écrivain Edmond Gilliard, est 
l’épouse cultivée d’un propriétaire ter­
rien austère, émigrée en Valais, puis 
devenue maîtresse de pension à Lau­
sanne pour payer les études de ses dix 
enfants. Elle rédige à 50 ans, en 1900, 
son autobiographie pour témoigner de 
la condition féminine à son époque.

Ces écrits sont représentatifs du genre 
de documents qu’ETHNO-DOC entend 
rendre accessibles à tous. A l’origine, 
les historiens s’étaient fixé pour but de 
prospecter en Suisse romande dans les 
bibliothèques, les archives et auprès du 
public, mais les propositions affluèrent, 
si bien que l’activité du groupe consista 
à établir des critères de choix, à sélec­
tionner, à établir et annoter les textes – 
et à financer la publication.

La microhistoire: une source 
inépuisable
ETHNO-DOC privilégie, on l’a dit, des 
textes inédits qui éclairent de façon vi­
vante – ses titres sont souvent des cita­
tions directes – et concrète la vie quoti­
dienne des siècles passés. Sa démarche 
s’inscrit dans le courant de la micro-

ETHNO-DOC – découvreurs de documents  
personnels et inédits

*	 voir en page 43 l’article d’Olivier Pavillon  

sur l’Association Films Plans-Fixes.

**	 Gaston Bory et Mariette Bory-Mayor, Le 

passage du témoin, éditions RomDoc 1999.
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histoire, illustrée par l’attention que le 
professeur français Philippe Lejeune, 
spécialiste de l’autobiographie, porte 
aux journaux personnels. Car l’archive 
privée représente une mine d’informa­
tions de détail, dont l’accumulation 
ouvre une compréhension du vécu des 
gens ordinaires difficilement attei­
gnable par d’autres sources.

Dans cette perspective, la valeur docu­
mentaire brute l’emporte sur tout autre 
critère de choix. La notoriété des au­
teurs n’est donc pas importante, bien 
qu’elle puisse jouer un rôle: le récit 
«Une course à quatre» (2012) n’aurait 
pas été publié si son auteur n’était le 
jeune Marc Dufour, futur professeur 
d’ophtalmologie, et un de ses compa­
gnons d’équipée son grand ami le 
prince Gabriel de Rumine, futur bien­
faiteur de Lausanne. La qualité des par­
ticipants à cette pittoresque excursion 
dans les Alpes ajoute à la valeur intrin­
sèque des informations fournies. De 
même, les lettres à sa fiancée du jeune 
César Roux, qui n’est pas encore le cé­
lèbre chirurgien, doivent à cette car­
rière ultérieure une partie de leur inté­
rêt («Un si petit homme», 2003).

Les critères de sélection 
En principe, la collection ne s’ouvre pas 
à des œuvres à prétentions littéraires – 
ce qui ne signifie pas que les auteurs 
sont sans talent. L’intérêt du contenu 
prime et si plusieurs sont des écrivains 
qui s’ignorent, c’est un atout secon­
daire. Lucy Maillefer, qui tient pendant 
24 ans un journal intime coloré par une 
vive perspicacité et une insatiable curio­
sité, a de spontanés bonheurs d’écriture 
qui ajoutent à l’intérêt documentaire de 
ses notations et réflexions. La destinée 
de Vera Sormani (1890–1945), de Ge­
nève à l’Italie en guerre en passant par 
l’Egypte, offre une immersion lyrique, 
dramatique et humoristique aussi bien 
dans la bonne société lémanique que 
dans la péninsule du fascisme conqué­
rant, puis des bombardements alliés 
(«Le Voyage de la vie», 2010).

Un autre critère privilégie des théma­
tiques significatives dans une période 
historique forte. C’est ainsi que le 
groupe ETHNO-DOC a publié le texte 
intégral des mémoires de Jean-Samuel 
Guisan («Le Vaudois des terres noyées», 

2012) dont n’existait qu’une édition 
de  1844, lacunaire et épuisée. Autre 
exemple de cette veine éditoriale, «Seul 
au milieu de 128 nègres», de Marc War­
nery (2008), témoignage inédit de la vie 
d’un Morgien dans les colonies hollan­
daises esclavagistes. Ou encore, plus 
proches et déjà très lointaines (1942–
1977), l’expérience et les réflexions du 
premier juge des mineurs du Canton 
de Vaud («Maurice Veillard, Crapauds 
de gamin!» 2007).

L’étape suivante consiste à établir un 
texte fiable et à préparer un appareil de 
notes suffisant sans être envahissant. 
Les manuscrits sont parfois difficile­
ment déchiffrables; il s’agit de rectifier 
ou de signaler des erreurs ou des pas­
sages manquants, de présenter des 
notions méconnues de nos jours. Et, de 
manière plus générale, de contextuali­
ser le document par rapport à sa pé­
riode, aux événements et à la société de 
son époque. Au gré des compétences et 
des affinités, les membres du groupe se 
chargent de ces travaux qui présentent 
parfois des difficultés inattendues. Il a 
fallu des qualités de détective pour 
identifier le quatrième acolyte d’«Une 
course à quatre», et des trésors de pa­
tience pour établir le texte des carnets 
de Béat de Hennezel, «J’ai retrouvé les 
bergers de Virgile, Un architecte vau­
dois en Italie», 1792–1796 (2009). 
Dans certains cas, le groupe fait appel 
à des spécialistes extérieurs (notam­
ment deux historiens franco-guyanais 
pour Jean-Samuel Guisan, et des spé­
cialistes de l’histoire de la traite des 
esclaves pour Marc Warnery).

L’importance du financement
Les aspects financiers ne sont évidem­
ment pas négligeables. Les possibilités 
de financement du livre jouent donc un 
rôle dans la décision de publier, plus 
facile à prendre si les perspectives sont 
bonnes. Ainsi sera rapidement réalisé 
grâce à l’aide pécuniaire de la famille 
un volume consacré au journal d’une 
jeune enseignante lausannoise durant 
la Seconde Guerre mondiale, parsemé 
de sa correspondance avec son fiancé 
mobilisé. Ces papiers d’un grand inté­
rêt rappellent à deux générations ac­
tuelles ce qu’ont vécu leurs parents et 
grands-parents, et documentent de fa­
çon détaillée autant les préoccupations 
que les conditions de vie et les contin­
gences matérielles de cette période. 

Or les coûts de la publication restent 
importants bien que le travail des 
membres d’ETHNO-DOC soit béné­
vole – une notion à ne pas confondre 
avec amateurisme. Même si quelques 
volumes ont rencontré un succès tel 
qu’il faut réimprimer, les ventes sont 
évidemment loin de couvrir les coûts 
d’impression. Sans lien avec quelque 
institution que ce soit, sans reconnais­
sance de l’officialité, la démarche 
d’ETHNO-DOC ne répond qu’au désir 
de combler un vide. Elle se construit 
d’une publication à l’autre; aussi une 
partie substantielle du travail consiste-
t-elle à adresser de façon ciblée des 
demandes de contributions. Au coup 
par coup, des fondations, des autorités 
régionales ou communales concernées, 
des sociétés savantes, des associations, 
des groupements économiques et par­

ETHNO-DOC

Entdecker von persönlichen und unveröffentlichten Dokumenten

ETHNO-DOC, das im Jahre 2000 gegründet wurde, ist eine Gruppe von Historikern 

und Archivaren. Die Gruppe verfolgt in freiwilliger Arbeit das Ziel, Erzählungen, per-

sönliche Aufzeichnungen, Korrespondenzen und Zeugnisse, die von ihren Verfassern 

nicht von Anfang an zur Veröffentlichung bestimmt waren, aber das tägliche Leben 

einer bestimmten Epoche beleuchten, in Buchform für das breite Publikum zugänglich 

zu machen. Die etwa 20 schon publizierten Bände geben das Leben der «kleinen Leute» 

und von einigen später bekannten Persönlichkeiten des 18. bis 20. Jahrhunderts wieder. 

Zugrunde liegen den Bänden Dokumente aus Archivbeständen oder Schriftstücke, die 

von einzelnen Personen zur Veröffentlichung vorgeschlagen wurden.

� (Übersetzung: as)
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fois les descendants des auteurs font 
partie des mécènes. A deux reprises, la 
coédition a permis d’alléger les coûts 
d’impression et de diffusion.

Il est essentiel de relever que les diffi­
cultés de financement n’ont jamais 
contraint ETHNO-DOC à renoncer à 

publier un texte jugé important. En 
revanche, les deux tiers environ des 
documents examinés n’ont pas été rete­
nus parce qu’ils ne répondaient pas aux 
critères du groupe. Celui-ci se prononce 
de façon collégiale et entretient depuis 
douze ans, dans une atmosphère convi­
viale, une activité soutenue, la liste des 

19 titres déjà publiés en atteste. On la 
trouve, avec fiches détaillées, extraits et 
beaucoup d’autres informations, à 
l’adresse www.ethnodoc.ch.

Contact: jacques.poget@gmail.com

Les Archives privées aux Archives de l’Etat du Valais

Denis Reynard, archiviste, Archives  
de l’Etat du Valais 

Outre les fonds d’archives de l’Etat à 
proprement parler, d’un bon nombre de 
communes municipales et bourgeoi-
siales du Valais, et de certaines paroisses, 
les Archives de l’Etat du Valais (AEV) 
conservent et mettent en valeur de nom-
breux fonds d’archives privées. L’intérêt 
des AEV pour ce type d’archives ne date 
pas d’hier. 

Les fonds privés aux AEV:  
une vieille histoire …
En effet, dès le début du XXe siècle déjà, 
l’archiviste cantonal Leo Meyer s’ef­
force d’attirer dans son institution des 
fonds d’archives d’origine privée, qu’il 
considère comme importants pour 
l’histoire du Valais. C’est ainsi qu’un 
des premiers fonds familial d’impor­
tance à franchir le seuil des archives du 
canton est celui de l’illustre famille 
patricienne de Torrenté. Ce fonds fit 
l’objet, en 1913, d’un dépôt de la part de 
Paul et Léon de Torrenté, et d’une 
convention entre l’Etat du Valais et la 
famille déposante.

Tout au long du XXe siècle et jusqu’à 
aujourd’hui, une politique active de 
prospection, même si elle ne fut pas 
toujours systématique et clairement 
exprimée, a été menée par les archi­
vistes successsifs.

Typologie
A l’heure actuelle, ce sont plus de 
530 fonds privés, tous types et 
toutes tailles confondus, pour environ 

1700 mètres linéaires, qui sont conser­
vés aux AEV. Cela représente, en termes 
de volume, un peu moins de 15% de 
l’ensemble des fonds (12,5 kml).

Au sein de cet ensemble, ce sont les 
fonds de familles et de personnes qui 
dominent nettement, tant sur le plan 
du nombre d’unités que du volume to­
tal. Le «noyau dur» de ces fonds est 
constitué par les importantes archives 
des anciennes familles patriciennes du 
Valais, dont les membres, très impli­
qués dans la vie publique, ont produit, 
puis amassé, au cours des siècles, une 
très riche documentation. Les archives 
de ces familles Rivaz, Riedmatten, Tor­
renté, Courten, Kalbermatten, Odet, 
Lavallaz, Preux, Supersaxo et autres 
sont complétées par des fonds de fa­
milles moins significatives sur le plan 
historique, mais dont le contenu n’en 
est pas moins intéressant, ainsi que par 
les archives de personnes privées, plus 
ou moins connues.

Parallèlement aux personnes phy­
siques et aux familles, de nombreuses 
associations et sociétés ont déposé tout 

ou partie de leurs archives aux AEV: 
associations sportives, culturelles, de 
jeunesse, politiques, professionnelles, 
consortages d’alpages ou de bisses (ges­
tion de l’irrigation). Des institutions 
religieuses et d’autres à but social, ain­
si que certaines entreprises privées 
complètent ce tableau des fonds privés 
conservés aux AEV.

Pour l’ensemble de ces fonds, des 
inventaires précis, souvent au niveau de 
la pièce, établis par plusieurs généra­
tions d’archivistes, sont maintenant 
disponibles et permettent des re­
cherches efficaces.

Politique d’acquisition
Les bases légales de l’acquisition par les 
AEV d’archives privées sont à chercher 
dans la Loi sur la promotion de la 
culture du 15 novembre 1996. L’ar­
ticle 30 de cette loi précise que l’institu­
tion doit «prendre en charge des ar­
chives et documents provenant de per­
sonnes de droit privé ou public et qui 
revêtent une importance régionale ou 
cantonale, et conclure des contrats ré­
glant la reprise de tels fonds d’archives» 
et «acquérir des documents d’archives 
importants pour l’histoire valaisanne et 
qui sont en possession de tiers».

Sur cette base, une politique d’ac­
quisition a été récemment élaborée au 
sein des AEV. Elle permet aux archi­
vistes de préciser l’orientation de leurs 
prospections et leurs acquisitions. 

En ce qui concerne les archives pri­
vées, «les Archives de l’Etat du Valais 
peuvent recevoir et conserver des docu­
ments d’archives d’origine privée, dans 

Livres de protocoles et de comptes, FOBB, 

Section Bas-Valais (photo: AEV)
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la mesure où les personnes ou les orga­
nismes qui les ont constitués ont une 
relation avec le canton du Valais, que ce 
soit par la nature de leur activité, par le 
lieu où celle-ci s’exerce et/ou par leur 
origine. Il s’agit notamment des docu­
ments d’archives produits ou reçus par: 
1) un organisme parapublic; 2) une per­
sonne ou une famille; 3) une associa­
tion; 4) une entreprise.» 

Une restriction limite ce principe 
général: les archives d’associations ac­
tives au niveau communal ne sont en 
général pas prises en compte, à moins 
qu’elles le soient à titre représentatif ou 
s’il s’agit d’une organisation dont l’an­
cienneté ou d’autres caractères sont 
jugés exceptionnels. 

Dans l’acquisition d’archives pri­
vées, des collaborations avec les autres 
institutions culturelles du canton (mu­
sées cantonaux, Médiathèque Valais) 
sont souvent nécessaires. Une réparti­
tion des compétences entres ces diffé­
rentes institutions permet de renvoyer 
le déposant ou donateur potentiel vers 
la bonne adresse: si les archives mu­
sicales ou littéraires rejoignent au­
jourd’hui la Médiathèque, les archives 
d’artistes accompagnent parfois les 
œuvres de leur créateur aux musées. 
Dans le cas de fonds mixtes, contenant 
qui plus est des supports très hétéro­
gènes (documents audio-visuels, ob­
jets, œuvres, etc.), des discussions 
entre professionnels permettent de 
trouver la meilleure solution de conser­
vation et de mise en valeur, tout en assu­
rant le respect de l’intégrité du fonds 
d’archives, cher à notre profession!

Entrée des fonds et propriété
Les modes d’entrée des fonds privés aux 
AEV sont le don, le dépôt et l’achat. 
L’institution encourage bien évidem­

ment les dons, ce qui simplifie la ges­
tion des fonds et de leur accessibilité 
dans le long terme. Tant dans le cas d’un 
don que dans celui d’un dépôt, un 
contrat est signé entre l’institution et le 
donateur, respectivement le déposant. 
Les conditions de prise en charge du 
fonds, de son traitement et surtout les 
conditions d’accès aux documents sont 
négociées et fixées dans ce contrat. In­
dispensables à une bonne gestion des 
fonds privés et à la protection des don­
nées personnelles qui pourraient s’y 
trouver, les contrats n’existent malheu­
reusement pas pour tous les fonds en­
trés par le passé. Des doutes peuvent 
parfois survenir au moment de mettre 
en consultation un fonds, alors même 
que le déposant n’est plus en vie et qu’il 
est difficile de rechercher les ayants 
droit.

Les fonds privés: aujourd’hui et 
demain
Pour une institution étatique comme 
les AEV, les fonds privés représentent 
un complément essentiel aux fonds 
d’archives publiques. Ces archives per­
mettent aux chercheurs de découvrir de 
multiples facettes de la réalité valai­
sanne, absentes ou tronquées dans les 
fonds de l’Etat. La quantité des docu­
ments et la qualité de détail des inven­
taires qui y donnent accès sont un atout 
indéniable de notre institution et per­
mettent des recherches riches et sans 
cesse renouvelées. Les nombreux ar­
ticles historiques basés sur ces fonds, 
publiés notamment dans la revue Valle-
sia, en sont la preuve tangible.

Conscientes de leur responsabilité 
dans la préservation et la mise en valeur 
de ce patrimoine privé d’importance, 
les Archives de l’Etat du Valais conti­
nueront à l’avenir à développer ce do­
maine, notamment en prospectant du 
côté des archives d’entreprises et des 
archives économiques en général.

Contact: denis.reynard@admin.vs.ch

Les Opera historica du chanoine Anne-Joseph de 

Rivaz (1751–1836), fleuron du fonds d’archives de 

Rivaz (Photo: AEV)

Quelques fonds remarquables

Archives de la famille de Torrenté

Parvenues à une notoriété et une richesse 

certaines par le biais surtout du notariat, ces 

archives sont réparties en plusieurs fonds. 

Celui connu sous le nom Philippe de Tor-

renté a été déposé en 1913, ce qui en fait un 

des premiers fonds privés déposés aux AEV. 

Ce dépôt initial a donné lieu à une convention 

entre la famille et l’Etat du Valais. Il y est 

convenu que «L’Etat met à la disposition de 

la famille de Torrenté Phil. un local spécial à 

l’abri de l’incendie et offrant toute sécurité 

quant au vol et à la conservation des docu-

ments. Au-dessus de la porte d’entrée sera 

placée l’inscription ‹Archives de la Famille 

Philippe de Torrenté›». La convention précise 

néanmoins que «Mr Léon de Torrenté fournit 

la porte de fer doublée de bois, qui ferme le 

local ad hoc, destiné aux archives de Tor-

renté Phil.» 

Archives syndicales. 

Le syndicat Unia, fruit de la fusion en 2005 

de plusieurs syndicats majeurs au plan natio-

nal, a toujours porté un intérêt marqué pour 

la gestion et la mise en valeur de ses archives. 

Au plan régional, le syndicat collabore avec 

les institutions d’archives cantonales afin de 

préserver les fonds des sections régionales 

des anciens syndicats. Pour le Valais, cette 

collaboration s’est concrétisée par le dépôt 

en 2009 des fonds SIB (ancienne FOBB) et 

FTMH, qui représentent environ 15 ml. Le 

traitement du fonds (évaluation, classement, 

inventaire, conditionnement) a été financé 

par Unia, alors que le matériel, les locaux de 

conservation et la gestion du fonds sont as-

sumés par les AEV.

Fonds Roger Bonvin. 

Le fonds d’archives de l’ancien président de 

la Confédération Roger Bonvin, qui fut aussi 

président de la ville de Sion, député au Grand 

Conseil valaisan, conseiller national, ingé-

nieur civil et colonel à l’armée, est représen-

tatif de la richesse potentielle des fonds pri-

vés. Il contient des documents témoignant 

tant de l’activité professionnelle, politique, 

militaire (notamment l’organisation de la 

première Patrouille des Glaciers), associative 

et sportive que de sa vie de famille. Les sup-

ports sont eux aussi très divers: papiers, 

photographies, plans, bandes magnétiques, 

médailles, objets.
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Privatarchive im Weiterbildungsprogramm MAS ALIS 
der Universitäten Bern und Lausanne

Gaby Knoch-Mund, Dr. phil., 
Studienleitung MAS ALIS 
Universitäten Bern und Lausanne

Privatarchive werden im Arbeitsalltag in 
Archiven und Bibliotheken marginali-
siert, ihre Überlieferung ist oft lücken-
haft. Sie sind – als bedeutendes kulturel-
les und wirtschaftliches Erbe der 
Schweiz – hingegen beliebt für Auswer-
tung und Vermittlung. AbsolventInnen 
des MAS ALIS erproben neue Modelle 
der Überlieferungsbildung und Bewer-
tung, von Erschliessung und Vermitt-
lung am Beispiel von Privatarchiven pri-
vater Gedächtnisinstitutionen und Un-
ternehmen der Privatwirtschaft. Der in-
terdisziplinäre Zugang spiegelt die im 
Unterricht des universitären Weiterbil-
dungsprogramms vermittelte Metho-
denvielfalt.

Privatarchive stehen weder im Berufs­
alltag der meisten ArchivarInnen und 
BibliothekarInnen noch im Unterricht 
des universitären Weiterbildungspro­
gramms im Zentrum. Sie bilden ein 
spannendes und oft unterschätztes 
Betätigungsfeld. Informationszentren 
lassen sich nicht auf öffentliche Insti­
tutionen und die Verwaltung eingren­
zen. Private Archive, Spezialbibliothe­
ken und Sammlungen sowie Informa­
tionsstellen der Privatwirtschaft sind 
ebenfalls auf Professionalität und kom­
petente MitarbeiterInnen angewie­
sen – neben Banken und Versicherun­
gen bieten auch Non-Profit-Organisa­
tionen und kulturelle Institutionen 
anspruchsvolle Stellen für Informa­
tionswissenschafter an. Diese Institu­
tionen besitzen Privatarchive natürli­
cher oder juristischer Personen oder 
sind selbst eigentliche Privatarchive. 
AbsolventInnen des MAS ALIS finden 
nach Abschluss des Weiterbildungs­
programms den Einstieg in eine qualifi­
zierte Berufstätigkeit, oft auch in eine 
Kaderstelle. Bei den Stellen in privaten 
kulturellen Institutionen, in der Privat­
wirtschaft oder bei semistaatlichen Or­
ganisationen sind solides informa­
tionswissenschaftliches Arbeiten und 
fachwissenschaftliche Spezialkenntnis­
se gefragt. Die Nachfrage nach Studien­
plätzen war daher auch für den vierten 
Studiengang 2012–2014 ungebrochen. 
Das Studium wird mit einer Master- oder 
Zertifikatsarbeit abgeschlossen. Die Ar­
beiten der Studiengänge 2006–2010 
sind bei hier+jetzt erschienen, die Abs­
tracts der Abschlussarbeiten des letzten 
Studiengangs 2010–2012 sind über die 
Website des MAS ALIS einsehbar.

Privatarchive unterliegen denselben 
Prozessen des Lebenszyklus wie andere 
Unterlagen im Archiv. In vielen Biblio­
theken wird diskutiert, ob Privatarchive 
oder andere Sammlungen bibliotheka­
risch zu erschliessen sind bis zum Ein­
zeldokument oder ob eine Erschliessung 
in grösseren Einheiten, dem Dossier, 
vorzuziehen ist. Neu werden Privatarchi­
ve systematisch bewertet, die Sicherung 
steht zwar oft im Vordergrund – inklu­

sive Abschluss einer entsprechenden 
Vereinbarung –, doch zwingen be­
schränkte Ressourcen zu Priorisierung. 
Privatarchive eignen sich für die Vermitt­
lung, da sie inhaltlich weniger spröd sind 
als serielle Akten und den Laien dank 
ihrem oft personenbezogenen Inhalt di­
rekt ansprechen. Im Unterricht wird auf 
Akquisitionsstrategien und Erschlie­
ssung von Privatarchiven in den beiden 
Modulen zu den archivischen und bib­
liothekarischen Kernkompetenzen ein­
gegangen, thematisiert werden die Aus­
wertung und Vermittlung auch in den 
beiden Rahmenmodulen. 

Die Abschlussarbeiten spiegeln den in­
terdisziplinären Ansatz des Weiterbil­
dungsprogramms und den Methoden­
pluralismus. Privatarchive – oft klar 
abgegrenzte, doch schlecht erschlosse­
ne Bestände – wurden mehrfach in Ab­
schlussarbeiten vorgestellt. Florian Mit­
tenhuber entwarf am Beispiel der Kar­
tensammlung von Peter Sager in der 
Schweizerischen Osteuropaabibliothek 
ein Erschliessungskonzept für karto­
grafische Materialien1. Cynthia Schnei­
der untersuchte Opernarchive in der 
Schweiz2 und verglich sie mit ausländi­
schen Institutionen. Damit hat sie ein 
Modell für einen Institutionstypus, der 
nur teilweise von der öffentlichen Hand 
finanziert wird, geschaffen. Isabelle 
Iser3 und Laurent Christeller4 wählten 
einen historischen Fokus auf Unterneh­
mensarchive der chemischen Industrie 
und privater Banken. Die Schreibende 
setzte sich mit der Mittelbeschaffung in 
Archiv und Bibliothek auseinander5.

1	 Mittenhuber, F., «Konzept für die Erschlies

sung und Vermittlung der (Karten-) Samm-

lung Peter Sager in der Schweizerischen 

Osteuropabibliothek (SOB)», in: Coutaz, G., 

Knoch-Mund, G., Toebak, P. (Hrsg.), Informa-

tionswissenschaft: Theorie, Methode und 

Praxis. Arbeiten aus dem MAS ALIS 2008–

2010, Baden 2012, S. 207–232.

2	 Schneider, C., «Mémoire d’un Opéra. Regard 

sur les archives lyriques en Suisse», in: ebd. 

S. 233–254.

3	 Iser, I., «Geschichte im Unternehmen und 

Unternehmen in der Geschichte», in: Coutaz, 

G., Knoch-Mund, G., Toebak, P. (Hrsg.), 

Informationswissenschaft: Theorie, Methode 

und Praxis. Arbeiten aus dem MAS ALIS 

2006–2008, Baden 2010, S. 129–145.

4	 Christeller, L., «L’accès aux archives 

d’entreprises en Suisse. Conserver et 

communiquer un patrimoine entre secret et 

transparence» in: Informationswissenschaft 

2008–2010, Baden 2012, S. 87–104.

5	 Knoch-Mund, G., «Mittelbeschaffung für Ar-

chiv und Bibliothek. Methoden und prak-

tische Beispiele», in: Coutaz, G., Meystre-

Schaeren, N., Roth-Lochner, B, Steigmeier, A. 

(éd.), Actualité archivistique suisse, Travaux 

du certificat en archivistique et sciences de 

l‘information, Baden 2008, S. 218–259.

Master of advanced studies in archival, libra-

ry and information studies. 

Die Voranmeldung für den 5. Studiengang 

2014–2016 mit Bonus auf die Kursgebühren 

ist bis zum 30. April 2013 an die Studienlei-

tung zu richten. 

Informationen siehe www.archivwissen-

schaft.ch oder www.bibliothekswissen-

schaft.ch

Die Abstracts der Abschlussarbeiten 2006–

2012 finden Sie ebenfalls auf der Website.
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In diesem Artikel stellen vier Absolven­
tInnen des Studiengangs 2010–2012 
ihre Arbeit kurz vor. Doch auch Ildiko 
Kovács und Sabine Kleiner (beide zu 
Fotoarchiven), Tanya Karrer (zu muse­
alen Sammlungen), Philipp Messner 
(zu Archiven der Gegenwartskunst) ha­
ben sich mit Unterlagen privater Pro­
venienz beschäftigt, während andere 
Masterarbeiten Unterlagen grosser Fir­
men oder semistaatlicher Institutionen 
behandeln. Martin Lüpold und Georg 
Schlatter Binswanger setzten sich sehr 
grundlegend mit der Definition, der 
Bewertung und Überlieferungsbildung 
von Privatarchiven auseinander, der 
Erstere mit einem weit gespannten 
Überblick über Wirtschaftsarchive in 
der Schweiz, der Letztere am Beispiel 
der Erschliessung eines einzelnen Pri­
vatarchivs. Gabriella Hanke Knaus un­
tersuchte mit Musikhandschriften Spe­
zialbestände eines Klosters, Anne Zen­
dali Dimopoulos stellt die grundsätz­
liche Frage nach dem persönlichen 
Archiv und erarbeitete eine Handrei­
chung für Privatpersonen.

Eine Publikation ausgewählter Master­
arbeiten des Studiengangs 2012–2014 
in längeren Artikeln ist in Planung. 
Erstmals ist neben dem Buch eine elek­
tronische Publikation vorgesehen. Es ist 
das Ziel des MAS ALIS, Studierende für 
Fach- und Führungsfunktionen auszu­
bilden und die Ergebnisse ihrer theore­
tisch fundierten, an der Praxis orientier­
ten, wissenschaftlichen Arbeit mit der 
interessierten Fachwelt zu teilen.

Kontakt: gaby.knoch-mund@hist.unibe.ch

Privatarchive. Theorie und Praxis am 
Beispiel der Bircher-Benner-Bestände.
Georg Schlatter, Dr. phil., Zürich

Die Studie untersucht die Charakteris­
tika von Privatarchiven, ihre theore­
tischen Grundlagen und deren Praxis­
relevanz. Da der Begriff «Privatarchiv» 
in unterschiedlichen Zusammenhän­
gen Verwendung findet, wird zuerst 
nach dessen Bedeutungsgehalt gefragt. 
Trennscharf ist die Unterscheidung in 
staatliche und nichtstaatliche Prove­
nienz. Nebst diesem Gegensatz recht­
licher Zuständigkeiten steht der Begriff 
aber noch in weiteren Oppositions­
paaren, die herausgearbeitet werden.

Die Beschäftigung der Archive mit pri­
vaten Unterlagen ist als Resultat einer 
historischen Entwicklung zu charakte­
risieren. Die entstehende Konkurrenz 
zwischen Archiv und Bibliothek entwi­
ckelt sich zwangsläufig aus den Tätig­
keiten beider Institutionstypen bei der 
Erfüllung ihrer Aufgaben. 

Da es kaum geschlossene Ansätze zu 
einer Theorie für Privatarchive im Sin­
ne eines konsistenten Kategoriensys­
tems gibt, diskutiere ich Rob Fishers6 
Ansatz: Er artikuliert auf der Basis der 
Theorien von Jenkinson und Schellen­
berg mit dem Prinzip der Provenienz 
und dem Konzept der Evidenz Grund­
pfeiler einer solchen Theorie und ent­
wickelt konstitutive definitorische Ele­
mente für Privatarchive.

Überlegungen zur Auswertungsoffen­
heit schliessen sich in meiner Studie 
an, da Privatarchive (insbesondere Per­
sonennachlässe) gegenüber Behörden­
archiven in der Tendenz weniger struk­
turiert und daher dem arbiträren Cha­
rakter von Ordnungshandeln beson­
ders ausgesetzt sind.

An den von mir bearbeiteten Beständen 
um Max Bircher-Benner im Archiv des 
Medizinhistorischen Instituts Zürich 
werden die vorher ausgeführten theo­

retischen Konzepte im zweiten Teil 
meiner Studie auf ihre Anwendbarkeit 
geprüft und im Praxistransfer konkret 
angewandt, einschliesslich der Be­
handlung von Fotografien als einem 
besonderen Quellentyp.

Ein Dokumentationsprofil für 
Wirtschaftsarchive in der Schweiz
Martin Lüpold, Dr. phil., Basel

Die Bewertung gilt als Kern der Archiv­
wissenschaft. Die Frage «Was archivie­
ren?» stellt sich gerade bei Privatarchi­
ven schon vor der Übernahme konkre­
ter Unterlagen ins Archiv. Hier muss 
auf der Makroebene geklärt werden, 
von welchen Körperschaften oder Per­
sonen Unterlagen übernommen wer­
den, um unsere Lebenswelt in mög­
lichst vielen Facetten zu dokumen­
tieren. Angesichts der massiven Be­
deutung des Ökonomischen sind 
Firmenarchive eine wichtige Art von 
Privatarchiven, und gerade hier muss 
die Überlieferung verbessert werden. 
Es müssen nicht nur mehr, sondern 
auch repräsentative Bestände gesichert 

6	 In Search of a Theory of Private Archives.  

The Foundational Writings of Jenkinson and 

Schellenberg Revisited, in: Archivaria 67, 

2009, S. 1–24.

Georg Schlatter, Privatarchive. Theorie und Praxis am Beispiel der Bircher-Benner-Bestände: 

Schematische Darstellung der zu erwartenden Ordnung und Struktur eines Bestandes in Relation  

zu nicht-privat/privat. Achsen stehen für Oppositionspaare von nicht-privat/privat: Y-Achse: 

Empfangen/Sammeln; X-Achse: institutionell/nicht-institutionell
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werden, und dies auf eine zielführende 
Art und Weise.

Das Dokumentationsprofil, wie es die 
deutschen Kommunalarchive7 entwi­
ckelt haben, ist ein Instrument, um die 
Suche nach wichtigen Aktenbildnern 
ausserhalb der Sphäre von Politik und 
Verwaltung zu strukturieren. Bezogen 
auf Firmenarchive in der Schweiz geht 
es darum, aus einer sechsstelligen Zahl 
von kleinen bis grossen Unternehmen 
die relevanten auszuwählen und die 
Vielfalt der Branchenstruktur in ihrem 
historischen Verlauf abzubilden. So 
werden im Sinne von Provenienz alle 
Funktionen des Wirtschaftslebens be­
rücksichtigt. 

Ein Dokumentationsprofil für Wirt­
schaftsarchive vergleicht die Überliefe­
rungssituation mit der historischen 
Branchenstruktur. So ergibt sich eine 
solide Ausgangslage etwa bezüglich 
Textilindustrie oder Finanzbranche. 
Gerade in jüngeren Wirtschaftszwei­
gen – Luftfahrt, Telekommunikation 
oder Softwareindustrie – gibt es aber 
Lücken. Um diese Lücken zu füllen, 
braucht es eine Memopolitik der Wirt­
schaftsarchive. Diese umfasst die For­

mulierung von Prioritäten sowie ein 
vernetztes Vorgehen von staatlichen 
Archiven, Spezialarchiven, Unterneh­
mensarchiven, VSA und historischer 
Forschung. Sodann muss das Bewusst­
sein für die Bedeutung von Wirtschafts­
archiven gestärkt werden, vor allem bei 
den Entscheidungsträgern der Unter­
nehmen8, und es sollten Anreize und 
gute Rahmenbedingungen geschaffen 
werden, um die Unternehmen zum be­
wussten Umgang mit ihren wertvollen 
historischen Unterlagen zu motivie­
ren. 

Klösterliche Musiksammlungen – 
Privatarchive als Speicher des eigenen 
kompositorischen Schaffens und als 
Speicher interkultureller Prozesse
Gabriella Hanke Knaus, Dr. phil., Bern

Im Kontext der Archiv- und Biblio­
thekslandschaft Schweiz weisen die 
privaten Musiksammlungen der Bene­
diktinerinnen- und Benediktinerklös­
ter ein einzigartiges Sammlungsprofil 
auf: Sie überliefern das eigene musika­
lische Schaffen (Kompositionen von 
Klosterkomponistinnen und Kloster­
komponisten) wie auch die Rezeption 
neuer musikalischer Entwicklungen in 
Form zeitgenössischer klösterlicher 
Abschriften. Das eigene musikalische 
Schaffen ist bestimmt durch das mo­
nastische Chorgebet, in dessen bene­
diktinischer Ausprägung der Musik ein 
herausragender Stellenwert9 zugemes­
sen wird. Die Rezeption neuer musika­
lischer Entwicklungen erklärt sich 
durch den klösterlichen Bildungsauf­
trag, der seit der Frühneuzeit als um­
fassende humanistische Bildung cha­
rakterisiert ist; in ihr wird Musik ge­
lehrt und gelernt durch Komposition 
(Produktion), Interpretation (Rezep­
tion) und Sammeln der Dokumente 
einer nach Italien, Deutschland und 
Österreich ausgerichteten Musikpfle­
ge. Dieses Sammlungsprofil wird in der 
Musiksammlung des Benediktiner­
klosters Mariastein durch die hand­
schriftliche und gedruckte Überliefe­
rung der Werke von Mariasteiner Kon­
ventualen ebenso sichtbar wie in den 
zahlreichen Abschriften von Werken 
von Wolfgang Amadeus Mozart, Joseph 
und Michael Haydn aus dem frühen 
19. Jahrhundert: Diese Zeugnisse einer 
ausserordentlich frühen Rezeption 

sind einerseits zum Zweck der Auffüh­
rung erstellt worden, andererseits aber 
auch zum Zweck der Ergänzung der 
Musiksammlung, die durch die Beset­
zung und Plünderung des Klosters 
durch französische Revolutionstrup­
pen 1798 erhebliche Verluste erlitten 
hatte. 

In der Doppelfunktion als Speicher des 
eigenen kompositorischen Schaffens 
und als Speicher interkultureller Pro­
zesse behält die Mariasteiner Musik­
sammlung, die zurzeit neu aufgebaut 
und erschlossen wird, bis weit ins 
19. Jahrhundert hinein die Funktion 
einer Memorialstätte, währenddessen 
sich Bibliotheken zunehmend zu wis­
senschaftlichen Gebrauchsbibliothe­
ken für fachspezifische Forschungen 
entwickeln10.

La conservation des documents 
personnels et familiaux. Travail 
scientifique en vue de l’édition d’un 
petit guide
Anne Zendali Dimopoulos, lic. ès 
Lettres, Genève

Nous produisons ou recevons tous les 
jours des documents de toutes sortes: 
factures, contrats, feuilles de salaire, 
relevés bancaires11. Parfois des actes 
notariés, mais aussi des cartes postales, 
des lettres. Ajoutons à cela des cour­
riels, des vidéos et des photographies 
numériques. 

Nous sommes donc tous confrontés à 
l’accumulation de ces témoins et sup­
ports de la vie quotidienne. Qui ne s’est 
pas demandé au moins une fois ce qu’il 
devait en faire? Dois-je conserver mes 
fiches de salaire et, si oui, combien de 
temps?

La destruction de pièces est un geste 
irréversible dont les conséquences 
peuvent être regrettables. Il importe 
donc de bien organiser et classer ces 
documents de manière, aussi, à les re­
trouver facilement. Une dimension 
supplémentaire entre encore en ligne 
de compte lorsqu’il s’agit de trier et 
réfléchir au sort final de certains d’entre 
eux, c’est l’importance à documenter sa 
vie personnelle et familiale dans une 
forme de construction mémorielle de 
soi.

7	 Bundeskonferenz der Kommunalarchive beim 

deutschen Städtetag, Unterausschuss Über-

lieferungsbildung: Arbeitshilfe – Erstellung 

eines Dokumentationsprofils für Kommunal-

archive. In: Der Archivar 62 (2/2009), 122–

132. URL: www.bundeskonferenz-kommunal-

archive.de/empfehlungen/Arbeitshilfe_Doku-

mentationsprofil.pdf.

8	 Als mögliches Vorbild siehe www.managing-

businessarchives.co.uk, vgl. hierzu Ritchie, 

Alex: Taking forward the national strategy for 

business archives. In: Business Archives 

(2010), 53–58. 

9	 «Siebenmal am Tag singe ich dein Lob.» 

(Regel des Heiligen Benedikt, Kapitel 16).

10	 Walter, Axel E. «Der Untergang von Biblio

theken und seine Spuren im kulturellen Ge-

dächtnis», in: Fischer, Erik (Hrsg.), Musik-

Sammlungen – Speicher interkultureller 

Prozesse, Berichte des interkulturellen For-

schungsprojekts «Deutsche Musikkultur im 

östlichen Europa», Stuttgart 2007, S. 31.

11	 Bibliothèque et Archives Nationales du Qué-

bec. A l’abri de l’oubli – Petit guide de con-

servation des documents personnels et fami-

liaux. Québec: 2008.
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La démarche scientifique résumée ici 
consiste à proposer une organisation 
intellectuelle de ses documents en les 
classant facilement par sujet. L’exper­
tise archivistique et la méthodologie 
présentées donnent des clés à chacun 
pour le guider dans l’évaluation de ses 
papiers, en proposant des typologies 
documentaires s’inscrivant dans le 
cadre d’un plan de classement. Au re­
gard du droit privé et des recommanda­
tions faites en termes de délais de pres­
cription, l’expertise formule des durées 
de conservation. Le sort final recom­
mandé reste toutefois un choix person­
nel lié aux intérêts propres et aux be­
soins pressentis.

Finalement, chacun pourra constituer 
un fonds familial, ou plus simplement 
une série de documents pour laisser un 
héritage et étoffer les recherches des 
généalogistes.

Cet outil méthodologique est une force 
de proposition destinée aussi à l’archi­
viste qui traite les fonds d’archives per­
sonnelles acquis, fragments constitu­
tifs de la mémoire collective.

C’est plus particulièrement le cas dans 
un contexte où la biographie connaît un 

véritable renouveau. L’histoire d’une 
famille débouche sur l’histoire sociale, 
celle des structures économiques sur 
celle des mentalités. L’extrême diversité 
de la composition des archives fami­
liales ouvre des horizons souvent im­
prévus a priori.

L’archivistique n’est pas une «science 
des informations» ou n’est pas que cela, 
mais elle a un contenu bien plus large12. 

Elle gagne une dimension mémorielle 
et cognitive parce qu’elle englobe des 
éléments de l’inconscient individuel et 
collectif.

Les Archives privées dans le programme de formation continue en archivistique, biblio-

théconomie et sciences de l’information des universités de Berne et de Lausanne

Le programme de formation continue en archivistique, bibliothéconomie et sciences de 

l’information des universités de Berne et de Lausanne offre des études interdiscipli-

naires dans un environnement multilingue. Un travail de certificat ou un mémoire de 

maîtrise concluent la formation. Les travaux des premières volées ont été publiés sous 

forme d’ouvrage, des comptes rendus sont accessibles sur le site web du MAS ALIS. 

Les travaux présentés ici mettent au centre les archives privées. Elles sont étudiées avec 

des définitions, des propositions pour la constitution de la mémoire, l’évaluation et la 

description archivistique. Cela conduit à une politique de la mémoire de la vie privée – 

qu’il s’agisse des archives de l’économie privée, des archives spécialisées avec leurs 

types de documents variés, les archives de personnalités de la vie publique ou de simples 

individus. La discussion sur la coordination dans la constitution de la mémoire privée 

en Suisse, ainsi que la poursuite du développement de la réflexion théorique font partie 

intégrante des principes de base en archivistique, bibliothéconomie et sciences de 

l’information du programme MAS ALIS.� (traduction: fs)

A B S T R A C T

12	 Lodolini, E., Le respect des fonds en archivis-

tique, principes théoriques et problèmes 

pratiques [en ligne]. Gazettes des Archives, 

n°168, Paris, 1995, p. 201–212.
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III. � Rezensionen / Recensions

Vogelhäuschen oder Pietà?

Anna Pia Maissen 

Matthias Buchholz: Archivische Überlie-
ferungsbildung im Spiegel von Bewer-
tungsdiskussion und Repräsentativität. 
2., überarbeitete Auflage. Köln 2011

Als Matthias Buchholz Dissertation an 
der Berliner Humboldt-Universität 
2001 erschien, löste sie gleich ein gros­
ses Echo in der deutschsprachigen Ar­
chivgemeinschaft aus. Buchholz hatte 
in seiner Publikation nicht nur die lan­
ge nötige Bewertungsdiskussion im 
Allgemeinen aufgenommen, sondern 
gleich auch die Problematik der Bewer­
tung von «massenhaft gleichförmigen 
Einzelfallakten», in diesem speziellen 
Fall Sozialakten, mit dessen Aufkom­
men sich Archivarinnen und Archivare 
von Behördenarchiven seit mindestens 
Mitte des 20. Jahrhunderts herum­
schlagen, unter Diskussion genom­
men. Über deren Handhabung in der 
Überlieferungsbildung lag im deutsch­
sprachigen Raum bis dahin noch kaum 
etwas vor, das sowohl den theoretischen 
Anforderungen wie auch der prakti­
schen Umsetzung standhielt.

Diese Lücke wurde damals mit 
Nachdruck geschlossen. Buchholz 
nimmt sich zuerst einmal die Ge­
schichte und die Inhalte der deutschen 
Bewertungsdiskussion vor; dabei stellt 
er sich auf den Standpunkt der 
Kommunalarchive und geht speziell 
auf die Thematik Informationswert 
versus Evidenzwert ein, wobei er klar 
den Informationswert von Unterlagen 
hoch einschätzt. Dieser Standpunkt ist 
bei der Bewertung von relativ gleich­
förmigen, massenhaft vorkommenden 
Serien von Einzelfallakten auch sehr 
gut nachzuvollziehen. Das Wissen um 
Inhalt ist ebenso wichtig wie das Struk­
tur- und Prozesswissen einer Institu­
tion oder Organisation, auch wenn 
Evidenzkriterien weitaus strukturier­

ter angewendet werden können als in­
haltliche Kriterien. Formale und in­
haltliche Gesichtspunkte müssen also 
angemessen gewichtet werden. Dieses 
Ziel verfolgt auch das meiner Meinung 
nach gewichtigste zweite Kapitel, Ge­
schichte des archivischen Umgangs 
mit massenhaft gleichförmigen Ein­
zelfallakten, wo der Autor die archivi­
sche Methodendiskussion kritisch ab­
handelt. Im dritten Kapitel unterzieht 
Buchholz einen konkreten Bestand 
von kommunalen Sozialhilfeakten ver­
schiedenen Stichprobenverfahren, un­
tersucht deren Repräsentativität und 
führt deren Vor- und Nachteile auf. 
Buchholz weist mit Recht darauf hin, 
dass eine echt repräsentative Auswahl 
auf einem mathematisch-statistischen 
Ansatz fussen muss; nur so können 
sichere Rückschlüsse auf die Struktur 
der Grundgesamtheit garantiert wer­
den. Kurz und bündig: Gemäss Buch­
holz gibt es nur diese zufällige und 
keine «spezifisch archivische» Reprä­
sentativität – denn lediglich die Vollar­
chivierung ist hundertprozentig reprä­
sentativ (S. 285). Welche Methode auch 
immer angewendet wird, sie sollte sich 
primär am Archivwert des Bestandes 
und nicht am voraussichtlichen Ar­
beitsaufwand orientieren. Und die Be­
wertungsentscheidung sowie die Me­
thode müssen als Kontextinformatio­
nen offengelegt werden – beides Aus­
sagen, denen man sich vollumfänglich 
anschliessen kann. So kunstvoll die 
Stichprobenziehung auch gelungen 
sein mag, so kann sie die subjektiven 
Lebenswirklichkeiten nie ganz abbil­
den. Um diesen möglichst nahe zu 
kommen, plädiert Buchholz, die Me­
thoden der Oral History als Ergänzung 
anzuwenden (Kapitel 3) und beide Sei­
ten – Verwaltung und Verwaltete – zu 
Wort kommen zu lassen. Damit wird 
Überlieferung nicht nur passiv gebil­
det, sondern aktiv mit Zusatzdoku­

mentationen erweitert und herge­
stellt – etwas, was Archivarinnen und 
Archivare ohnehin schon immer gerne 
für sich beansprucht haben.

Die Publikation ist bereits beim Er­
scheinen der ersten Auflage ausführ­
lich und kritisch rezensiert worden. Die 
Meinung der Rezensent/innen war ein­
hellig: Buchholz hatte mit seiner Arbeit 
ein wichtiges Thema aufgenommen 
und so fundiert und aktiv abgehandelt, 
dass damit nicht nur eine wichtige For­
schungslücke wesentlich ausgefüllt 
wurde, sondern durch die zahlreichen 
Praxisbeispiele und Kommentare auch 
konkrete Arbeitshilfen geliefert wur­
den. Dass auch die deutschsprachige 
Archivgemeinschaft diese Ansicht teil­
te, zeigte schon die Tatsache, dass die 
Auflage in kurzer Zeit nach Erscheinen 
vergriffen war. Eine Neuauflage dräng­
te sich praktisch auf.

Für die 2011 erschienene zweite Aufla­
ge hat sich Buchholz nicht auf einen 
reinen Neudruck beschränkt; er hat 
zwar den Text unverändert belassen, 
dafür jedoch das Kapitel 2.2. Archiva­
rische Methodendiskussion zur Bewer­
tung massenhaft gleichförmiger Ein­
zelfallakten um ein ausführliches, fast 
50 Seiten starkes Unterkapitel zur Be­
wertungsdiskussion unter dem Titel 
Nachtrag: Bewertung im 21. Jahrhun­
dert = Verbesserte Qualität der Bewer­
tung? ergänzt. Der Schwerpunkt dieses 
Nachtrags (S. 151 ff.) liegt auf verschie­
denen Tagungsberichten und neuen 
Beiträgen zum Thema Bewertung im 
deutschsprachigen Raum seit 2001. 
Unter anderem werden auch die 2009 
publizierten Resultate der vom Schwei­
zerischen Bundesarchiv 2003 organi­
sierten Veranstaltung «Mut zur Lücke– 
Zugriff auf das Wesentliche. Methoden 
und Ansätze archivischer Bewertung», 
an der auch Buchholz seine Forschun­
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gen vorstellte, besprochen. Wer sich in 
einer einzigen Publikation orientieren 
will, wo die Bewertungsdiskussion für 
öffentliche Archive im deutschen Raum 
heute steht, ist mit Buchholz Bewer­
tungspanorama, das er zielsicher und 
oft pointiert kommentiert, sehr gut und 
gründlich bedient. Es wird bei der Lek­
türe des Nachtrags schnell klar, dass 
sich in den letzten zehn Jahren einiges 
getan hat; allen voran hat Robert Kretz­
schmar die Türen für einen undogma­
tischen und praxisorientierten Um­
gang mit Bewertungsfragen weit geöff­
net, und damit auch den Weg zu neuen 
Ideen und Möglichkeiten freigemacht. 
Kooperation mit den abliefernden Be­
hörden, Verknüpfung der Bewertung 
mit der Erschliessung, Offenlegung 
von Bewertungskriterien und auch die 
archivübergreifende Bewertung sind 
nur einige Stichworte. Nachvollzieh­
barkeit ist das Zauberwort auch bei Be­
wertung; es ist auch ein gutes Argu­
ment gegenüber den kaum zu erfüllen­
den Ansprüchen der Forschung, die 
generell am liebsten eine Totalarchivie­
rung von allem hätte. Ein Dialog zur 
gegenseitigen Sensibilisierung hinge­
gen wäre für beide Seiten von Vorteil. 
Auch hier wird das Thema der «archiv­
übergreifenden Bewertung» wieder 
aufgenommen. Buchholz plädiert in 
diesem Sinne auch für die so genann­
ten «Dokumentationsprofile», welche 
die Bewertung nicht nur transparenter 
gestalten, sondern auch die interarchi­
vische Zusammenarbeit fördern und 
die traditionelle «zölibatäre Vereinsa­

mung» der Archivistik durchbrechen 
würden.

Klar wird bei der Lektüre: Bewertungs­
entscheide bleiben subjektiv. Aber die 
Bewertung soll klaren Regeln folgen 
und ist als Verfahren abzuwickeln; die 
Ziele und Kriterien der Bewertungsent­
scheide sind offenzulegen, denn diese 
Informationen sind entscheidend für 
eine angemessene Auswertung der Un­
terlagen. Es geht hier nicht nur um das 
Wissen über die Bewertungs- und Aus­
wahlverfahren, sondern letztlich um 
klare Zieldefinitionen für die Überlie­
ferungsbildung: «Allein die Kenntnis 
davon, welche Auswahlverfahren re­
präsentativ sind und welche nicht, rei­
chen auch bei der Bewertung von mas­
senhaft gleichförmigen Einzelfallakten 
nicht aus», schreibt Buchholz. «Dieses 
Wissen ist letztlich schnödes Hand­
werkszeug, so als hätte man zwar einen 
Holzklotz und alle Utensilien zu des­
sen Bearbeitung, aber man ist noch 
uneins mit sich selbst, ob ein Vogel­
häuschen oder eine Pietà daraus entste­
hen soll.» Das Ziel der archivischen 
Überlieferungsbildung muss es doch 
sein, so fasst Buchholz Kretzschmar 
zusammen, von einer Zeit eine so aus­
sagekräftige und vielschichtige Über­
lieferung zu bewahren wie nur mög­
lich. 

In den letzten Jahren hat sich auch in 
der Praxis einiges getan: Viele Archive 
haben ihre Bewertungskonzepte bzw. 
Dokumentationsprofile offengelegt 

und der Allgemeinheit zur Verfügung 
gestellt. In der Schweiz hat dies insbe­
sondere das Bundesarchiv getan, und 
die Arbeitsgruppe Bewertung des 
Schweizer Berufsverbands der Archiva­
rinnen und Archivare VSA arbeitet an 
einer gemeinsam zu nutzenden Be-
wertungsplattform. Es gibt auch bereits 
Beispiele archivübergreifender Bewer­
tung, wie zum Beispiel das Zürcher 
Archivierungsmodell für Kinder- und 
Jugendheime.

Die Lektüre von Buchholz Publikation 
fällt trotz dem anscheinend trockenen 
Themas erstaunlich leicht; es ist oft ein 
Vergnügen, Buchholz Argumentatio­
nen und oft pointierten Kommentaren 
zu folgen – egal, ob man damit einver­
standen ist oder nicht. Buchholz Werk 
kann durchaus auch als Ermunterung 
und Basis für Bewertungsentscheide 
dienen, und vielleicht schöpft der eine 
Archivar oder die andere Archivarin 
auch den Mut, anstatt bloss ein bewer­
terisches Vogelhäuschen zu basteln, zu 
einem regelrechten Bewertungsmeis­
terwerk nach allen Regeln der Kunst 
auszuholen und damit gleichsam 
Buchholz «Pietà» zu schaffen.

Gespannt dürfen wir nun sein, wie und 
ob sich die Bewertungsdiskussion auch 
auf den Sektor der Archive privater Her­
kunft ausweitet. Dies wäre der nächste 
Schritt, und auch hier wäre eine ebenso 
grosse Diskussionsfreudigkeit nötig 
wie unter den Archivarinnen und Ar­
chivaren der Verwaltungsarchive.

Schadensprävention und Notfallvorsorge in Archiven

Annkristin Schlichte-Künzli

Schadensprävention und Notfallvorsor-
ge in Archiven. Vorträge des 71. Südwest-
deutschen Archivtags am 21. Mai 2011  
in Wertheim. Hg. von Anna Haberditzl 
und Peter Müller. Stuttgart 2012. 68 S. 
ISBN 978-3-17-022289-2

Das letzte arbido-Themenheft des Jah­
res 2010 war dem Thema der Katastro­
phenbewältigung und Notfallvorsorge 
in Archiven, Bibliotheken und Museen 
gewidmet. Mit einer ähnlichen The­
menstellung beschäftigte sich im Mai 
des folgenden Jahres auch der Südwest­
deutsche Archivtag, der den Bogen al­

lerdings insofern weiter spannte, als es 
nicht nur um Katastrophen- und Not­
fallvorsorge ging, sondern auch um die 
Schadensprävention bei Archivgut all­
gemein. Die auf dem Archivtag gehal­
tenen Vorträge liegen zwischenzeitlich 
in gedruckter Form vor.
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Die Notwendigkeit, sich mit dem 
Thema der Schadensprävention und 
Notfallvorsorge auseinanderzusetzen, 
wird nicht nur in der Einführung von 
Anna Haberditzl, sondern auch in 
mehreren der folgenden Beiträge (Ale­
xandra Jeberien, Claudia Wieland) be­
tont: Angesichts der zahlreichen Kata­
strophen, bei denen Archiv- und Biblio­
theksgut in den letzten Jahren in Mit­
leidenschaft gezogen wurde, führe kein 
Weg an einer Beschäftigung mit Fragen 
der Notfallvorsorge vorbei. 

Ein Erfahrungsbericht von Mireille 
Othenin-Girard vom Staatsarchiv des 
Kantons Basel-Landschaft von einer 
Überflutungskatastrophe in einem Be­
hördenarchiv in Laufen leitet den Band 
ein. Die Erkenntnisse, die aus diesem 
Schadensfall gewonnen werden konn­
ten, decken sich zum Teil mit den Emp­
fehlungen, die Birgit Geller in ihrem 
Beitrag zur «Erstversorgung von ge­
schädigtem Schriftgut» gibt: Vor einer 
Gefriertrocknung von durchnässtem 
Schriftgut sollte dieses gereinigt wer­
den, da sich andernfalls Verschmut­
zungen kaum noch (oder nur schwer) 
entfernen lassen; die Verpackung von 
Registratur- oder Archivgut in Schach­
teln ist eine wichtige (und gleichzeitig 
einfache) Massnahme, die dazu bei­
trägt, Schäden im Katastrophenfall zu 
begrenzen. B. Geller gibt darüber hin­
aus zahlreiche praktische Hinweise zur 
Vorgehensweise bei der Bergung ver­
schiedener Arten von Schriftgut bei 
Wasserschäden und stellt eine Liste von 
Kriterien auf, nach der eine Priori­
sierung bei der Rettung und Erstver­
sorgung von geschädigtem Schriftgut 
erfolgen sollte – nämlich nach Mate­
rial  und Schadensart und «unabhän­
gig von der Wertigkeit des geschädig­
ten Archivguts unter archivfachlichen 
Gesichtspunkten» (S. 34). In seinem 
Beitrag zum eingangs erwähnten arbi-
do-Themenheft forderte Andrea Gio­
vannini dagegen eine inhaltliche Prio­
risierung der Bestände für die Notfall­
planung nach kulturellen, historischen, 
finanziellen oder juristischen Gesichts­
punkten, während in der Flutkatastro­
phe in Laufen eine Einteilung der zu 
bergenden Unterlagen nach Tagesge­

schäften 1. Priorität, Tagesgeschäften 
2. Priorität und Kassationsgut vorge­
nommen wurde. Dies zeigt, dass im 
Schadensfall durchaus verschiedene 
Kriterien der Priorisierung angewandt 
werden bzw. in Widerspruch zueinan­
der geraten können.

Mit dem Thema Hochwasser beschäf­
tigt sich auch der Beitrag von Claudia 
Wieland «Vorbereitung auf den Ernst­
fall», der die Umsetzung der europäi­
schen Hochwasserrisikomanagement-
Richtlinie 2007/60/EG in Archiven 
und Kultureinrichtungen in Deutsch­
land und insbesondere in Baden-Würt­
temberg vorstellt. Ziel der Richtlinie ist 
es, einen Rahmen für die Bewertung 
und das Management von Hochwasser­
risiken zu schaffen. In diesem Zusam­
menhang erstellte die AG Kulturerbe in 
Baden-Württemberg einen Handlungs­
leitfaden zur Hochwasservor- und 
nachsorge, der vor allem denjenigen 
Kultureinrichtungen und Eigentümern 
von Kulturgut Hilfestellungen gibt, die 
sich mit der Thematik selber noch nicht 
eingehend auseinandergesetzt haben. 
Dass die Initiative die einzelnen Insti­
tutionen jedoch nicht davon enthebt, 
eigene Notfall- und Alarmierungspläne 
zu erarbeiten, betont die Verfasserin 
am Ende ihres Beitrags.

Praktische Hilfestellungen für die Er­
stellung eines Notfallplans gerade auch 
in kleineren, regionalen Einrichtungen 
möchte der Beitrag von Alexandra Jebe­
rien «Die Säulen der Katastrophenprä­
vention» geben. Die Verfasserin spricht 
verschiedene, im arbido-Themenheft 
zu Katastrophen ebenfalls erwähnte In­
strumente an: die Methode des Risiko­
managements (vgl. den Beitrag von 
Claudia Engler in arbido 4/2010) oder 
den Sicherheitsleitfaden (SiLK) der 
Konferenz nationaler Kultureinrich­
tungen, der – auch aufgrund seines 
nicht kommerziellen Charakters – be­
sonders zu empfehlen sei (vgl. den Bei­
trag von Wibke Unger und Katrin Schö­
ne in arbido 4/2010). 

Mit Fragen der allgemeinen Scha­
densprävention beschäftigen sich die 
Beiträge von Christof Strauss zu Be­

standserhaltungsprojekten im Staats­
archiv Freiburg und von Paul Bellen­
dorf zum «Einsatz von naturwissen­
schaftlichen Verfahren zur Sicherung 
von Archivgut». Dass die fachgerechte 
Verpackung von Archivgut nicht nur 
im Katastrophenfall, sondern ganz 
grundsätzlich zur Vorbeugung von 
Schäden beiträgt, liegt auf der Hand. 
Dass solche Massnahmen darüber 
hinaus aber auch die Nutzerfreund­
lichkeit des Archivs erhöhen, hebt 
Ch. Strauss in seinem Beitrag hervor. 
Gleichzeitig betont der Verfasser die 
Notwendigkeit einer ganzheitlichen 
Planung von Bestandserhaltungs­
massnahmen und zeigt am Beispiel 
des Staatsarchivs Freiburg, wie solche 
Massnahmen auch mit beschränkten 
finanziellen Mitteln erfolgreich durch­
geführt werden können. Paul Bellen­
dorf stellt in seinem Beitrag einerseits 
verschiedene Verfahren zur Material- 
und Elementbestimmung, anderer­
seits Methoden zur Überwachung von 
Lager- und Aufstellungsbedingungen 
vor. Neben der Überwachung von Tem­
peratur und relativer Luftfeuchtigkeit 
durch analoge Hydrothermografen 
oder digitale Datenlogger geht er dabei 
auch auf die Methode von Dosimetern 
ein, mit der nicht die Bedingungen an 
einem Messstandort zu einem be­
stimmten Zeitpunkt, sondern die Be­
lastung über einen gewissen Exposi­
tionszeitraum erfasst wird. Dadurch ist 
diese Methode besonders geeignet im 
Zusammenhang mit der Präsentation 
von Kulturgut in Ausstellungen und 
Vitrinen.
 
Wie schon die Beiträge des vorherge­
henden Südwestdeutschen Archivtags 
zu «rationellen Verfahren der Bewer­
tung und Übernahme von Akten», fin­
den auch im vorliegenden Band Fragen 
der praktischen Umsetzbarkeit und das 
Problem beschränkter finanzieller und 
personeller Ressourcen besondere Be­
rücksichtigung. Die Beiträge geben in­
teressante Hinweise nicht nur für Ar­
chive, sondern auch für andere Kultur­
einrichtungen, die sich mit dem Thema 
der Notfallvorsorge und Schadensprä­
vention auseinandersetzen möchten 
oder müssen. 



SECUR’ARCHIV
Leader sur le marché de la dématérialisation de document en Suisse depuis 20
ans, Secur’Archiv numérise vos livres, registres, documents anciens et fragiles
afin d’assurer leur pérennisation. Un système de caméras à faible charge
thermique et lumineuse dépourvue d’UV se charge du travail tout en préservant
vos documents les plus précieux.

Als Marktführer im Gebiet der Entmaterialisierung von Dokumenten in der
Schweiz scannt Secur’Archiv Ihre Bücher, Aufzeichnungen, alte und empfindliche
Dokumente, um ihre Nachhaltigkeit im Laufe der Zeit zu gewährleisten.
Ein Kamera-System wird der Job mit einer niedrigen thermischen Belastung
und ohne UV-Licht, um Ihre kostbarsten Dokumente bewahren zu tun.

YOUR INFORMATION
MANAGER

GENEVE
Tel : 022 827 8025

www.securarchiv.ch

BERN
Tel : 031 853 1156

SECUR’ARCHIV
Leader sur le marché de la dématérialisation de document en Suisse depuis 20
ans, Secur’Archiv numérise vos livres, registres, documents anciens et fragiles
afin d’assurer leur pérennisation. Un système de caméras à faible charge
thermique et lumineuse dépourvue d’UV se charge du travail tout en préservant
vos documents les plus précieux.

Marktführer im Gebiet der Entmaterialisierung von Dokumenten in der Schweiz
seit 20 Jahren, Secur’Archiv scannt Ihre Bücher, Aufzeichnungen, alte und
empfindliche Dokumente um ihre Nachhaltigkeit zu gewährleisten.
Die Arbeit wird durch ein Kamera-System mit niedriger thermischer Belastung
und ohne UV-Strahlung getätigt, um Ihre kostbarsten Dokumente zu bewahren.

YOUR INFORMATION
MANAGER

GENEVE
Tel : 022 827 8025

www.securarchiv.ch
e-mail: info@securarchiv.ch

BERN
Tel : 031 853 1156

PERFEKTE UND WIRTSCHAFTLICHE 
LÖSUNGEN FÜR DIE ERHALTUNG 

VON KULTUROBJEKTEN

IN ARCHIVEN, BIBLIOTHEKEN 
UND MUSEEN

KLUG CONSERVATION	 KLUG  
	 KARTON & BOXEN

	 ARCHE  
	 FOTOARCHIVIERUNG 

SECOL	 POLYESTER TASCHEN

Conservus Gmbh 
Lattigen  –  CH-3700 Spiez 

Tel. 033 655 90 60  –  fax 033 655 90 51 
info@conservus.ch  –  www.conservus.ch




	001
	002
	1-3
	4-56
	003-004

